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AVANT-PROPOS 

L'élargissement de l'UE à dix puis a douze nouveaux Etats membres, les négociations 

dans le cadre de l'OMC et  le contexte international exigent une  redéfinition des fonde-

ments, principes et objectifs de  l'Union, ainsi que  la révision de son architecture. Cette 

refondation est indispensable pour faire face à tous ces nouveaux défis. 

Ainsi, la Convention pour le débat sur l'avenir de l'Europe et la Conférence Intergouver-

nementale qui lui succédera, la révision des grandes politiques communautaires, notam-

ment la politique régionale et la politique agricole commune, et l'élaboration des nou-

velles perspectives financières pour la période 2007-2013, constituent autant d'événe-

ments qui changeront profondément le visage de l'Europe et qui auront un impact consi-

dérable sur l'ensemble du territoire de l'Union. 

Il s’agit ainsi d’anticiper les risques et de rechercher des réponses imaginatives pour la 

définition d’une politique européenne globale et cohérente pour l’ultrapériphérie, comme 

l’a souligné dès septembre 2001 la Conférence des Présidents des RUP réunie à Lanza-

rote. 

En suivant cette orientation, les Secrétaires d'Etat de la France, l'Espagne et le Portugal, 

réunis le 4 février 2002 à Las Palmas de Gran Canaria,  s'engagèrent à "l'élaboration 

de façon conjointe d'un mémorandum argumenté à soumettre prochainement 

aux instances concernées de l'Union Européenne, qui recense  les voies et 

moyens permettant de tirer pleinement les effets de l'article 299.2 du Traité, 

tant au plan de la Politique Régionale dans le contexte de l'élargissement, qu'à celui des 

autres politiques de l'Union Européenne ". 

Il faut souligner que les instances communautaires se sont jointes à cette préoccupation, 

et dans les Conclusions du Conseil Européen de Séville  de 21 et 22 juin 2002 le Conseil 

Européen déclare avoir noté "l'intention de la Commission de présenter un nou-

veau rapport sur ces régions inspiré par une approche globale et cohérente 

des particularités de leur situation et des moyens d'y faire face". 

Les Présidents des RUP, réunis lors de la VIII Conférence à l'île de La Palma en octobre 

2002, décidèrent d’apporter leur contribution à ces travaux. 

La présente contribution trouve donc sa justification dans l'approfondissement de la 

dimension ultrapériphérique reconnue par l'article 299.2 du Traité d'Amster-

dam, qui permette la consolidation de la place particulière de ces régions dans l'Union 

Européenne à partir de la pleine reconnaissance de leurs caractéristiques propres, c’est-

à-dire de leurs atouts et de leurs handicaps spécifiques. 
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PARTIE A: LES RUP DEPUIS LE TRAITÉ D'AMSTERDAM 

I/ L'ULTRAPERIPHERIE  

1.1 Une réalité unique, une réalité différente 

Il n'est pas nécessaire de rappeler la définition de l'ultrapériphérie, dont les caractéris-

tiques sont décrites de manière exhaustive dans de nombreux textes, l'exemple le plus 

parlant étant constitué par le texte même de l'article 299.2 TCE. 

Cependant, dans la perspective de l'élargissement de l'Union, et de l'intégration de nom-

breuses régions, qui vont conférer à l'UE une plus grande pluralité et diversité, il est op-

portun de rappeler que l'ultrapériphérie constitue une réalité unique et originale au sein 

de l'Union, très différente d’autres réalités qui pourraient sembler similaires ou que cer-

tains souhaiteraient rendre proches. 

Ainsi, l'ultrapériphérie est caractérisée par la combinaison et l'accumulation de différentes 

caractéristiques: 

 La dimension politique, du fait de l'appartenance des RUP à des zones géographiques 

différentes de celle de l'Europe, ce qui fait de ces régions des frontières actives de 

l'UE,  avec tout ce que cela entraîne en termes d'avantages mais aussi de difficultés. 

 l'aspect géographique / spatial, caractérisé par le grand éloignement du continent 

européen, la dimension réduite et/ou contrainte de leur territoire, et la non-

intégration dans l'environnement naturel. 

 L'aspect socio-économique, caractérisé par l'exiguïté des marchés, la forte concentra-

tion de la production sur un nombre restreint de produits qui rend ces régions extrê-

mement dépendantes de l'extérieur. 

Le cumul, la combinaison et le caractère permanent de ces facteurs engendrent des sur-

coûts d'approvisionnement et d'écoulement vers le marché européen, les non-

compétitivité des RUP dans leur zone géographique naturelle et sur le marché européen, 

des taux de chômage élevés par rapport à la moyenne européenne, enfin l’isolement 

économique compte tenu du faible niveau de richesse, voire de l’inexistence dans cer-

tains cas de marchés de proximité. 

1.2 La reconnaissance de la nécessité d'une politique globale, cohérente 

et adaptée à cette réalité  

Dès mars 1999, les RUP invitaient l’U.E. à tirer les conséquences du nouvel article 299-2 

en adoptant une politique globale pour leurs Régions. Considérant positive la méthode 

qui avait inspiré l’adoption des POSEI, les RUP souhaitaient que la mise en œuvre de 

l’article 299-2 s’appuie sur cette expérience pour franchir un saut qualitatif en définissant 

une stratégie globale et cohérente. 
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Suite à ce mémorandum de Cayenne et à ceux des trois Etats, la Commission Euro-

péenne - dans son rapport du 14 mars 2000 - reconnaissait cette nécessité : « En se 

fondant sur la volonté politique exprimée par l’article 299-2, cette action doit prendre 

désormais la forme d’une stratégie globale pour l’Ultrapériphérie. C’est le véritable saut 

qualitatif de l’article 299-2. Cette stratégie doit viser le développement durable de ces 

Régions … ».  

La Commission précisait les trois volets de cette stratégie : 

 le soutien aux activités économiques traditionnelles ; 

 la relance par la diversification de l’activité économique  en coordonnant les instru-

ments existants (Fonds Structurels - Aides d’Etat - Fiscalité …) et en renforçant le 

soutien dans les domaines stratégiques de la compétition mondiale (transports, éner-

gie, société de l’information, recherche développement) ; 

 la prise en compte de l’environnement géographique qui conditionne en grande par-

tie le développement des RUP. 

Depuis 2000, les Présidences successives de l’U.E. et notamment celles du Portugal, de la 

France et de l’Espagne, ont prêté une attention permanente à la mise en œuvre de cette 

stratégie qui a recueilli en outre le soutien du Comité des Régions et du Parlement Euro-

péen ( Rapports Karam et Sudre).  

Cela a conduit le Conseil Européen de Séville à « inviter le Conseil et la Commission à 

approfondir la mise en œuvre de l’article 299-2 du Traité qui reconnaît la spécificité des 

Régions Ultrapériphériques et à présenter les propositions adéquates pour la prise en 

compte de leurs besoins spécifiques à travers les différentes politiques communes, no-

tamment celle des transports et à l’occasion de la réforme de certaines de ces politiques, 

en particulier de la politique régionale. » 

A cette occasion le Conseil Européen a pris note de l’intention de la Commission de pré-

senter un nouveau rapport inspiré par une approche globale et cohérente des particulari-

tés de la situation des RUP et des moyens d’y faire face. 

C’est donc de façon constante, depuis l’adoption du 299-2 et au plus haut niveau des 

institutions nationales et communautaires, qu’a été affirmée la nécessité de passer d’un 

ensemble de politiques à une politique d’ensemble pour l’ultrapériphérie. 

1.3 Les principes d'une telle politique  

Dans cette perspective de continuité et d'approfondissement de l'action communautaire 

en faveur de l'ultrapériphérie, les Régions Ultrapériphériques réaffirment la pertinence 

des principes d'action énoncés à Cayenne : ceux-ci constituent la base indispensable pour 

une véritable politique globale et cohérente vis-à-vis des RUP: 

 Favoriser l'égalité de chances: Les citoyens et les entreprises des RUP, étant 

donné leur grand éloignement, ne bénéficient pas dans la pratique des même droits 
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et des mêmes opportunités que le reste des citoyens et des entreprises de l'Union. La 

politique pour les RUP doit donc promouvoir une réelle égalité des chances. Celle-ci 

concerne directement l’accès des RUP à une économie de la connaissance, en inté-

grant l’accès à la recherche et aux TIC. 

 Valoriser les atouts: Dans le cadre d'une compétition mondiale, il importe que 

l'Union européenne prenne en compte l'atout décisif que les RUP représentent (posi-

tion géostratégique, ressources naturelles inexistantes en Europe, diversité environ-

nementales, jeunesse de sa population, etc.) 

 Renforcer le partenariat : La concertation systématique entre la Commission, les 

autorités nationales des Etats membres respectifs et les RUP est la seule forme adé-

quate pour le succès d'une politique globale pour les RUP. 

 Rechercher la cohérence:  Il faut rechercher une plus grande cohérence entre les 

différentes mesures en faveur des RUP, afin que l'impact de l'action communautaire 

dans ces régions soit plus fort. 

Il faut ajouter qu'une bonne gestion implique que l'ensemble des politiques concourt à un 

objectif commun en allant vers la complémentarité et la cohérence entre les interventions 

communautaires, nationales et régionales. 

Enfin, l'article  299.2  TCE consacre une notion, celle de "région ultrapériphérique", qui 

est unique et commune à sept régions de l'UE. Il est donc nécessaire de préserver un  

traitement conjoint et équitable pour toutes les RUP – « unité de traite-

ment »-. 

II/ L'ACTION COMMUNAUTAIRE DANS LES RUP DEPUIS LE TRAITÉ 

D'AMSTERDAM: UN BILAN CONTRASTE AU REGARD DES ATTENTES 

DES REGIONS ULTRAPERIPHERIQUES. 

2.1 Les objectifs et principes du  mémorandum des régions : une dé-

marche cohérente  

Pour les régions ultrapériphériques l’article 299.2 comporte une incitation à agir et même 

un devoir d’agir «  en adoptant des mesures pertinentes ». 

Elles ont demandé dans le cadre du Mémorandum de Cayenne la mise en place d’une 

politique globale et cohérente, basée sur quatre principes d’action. De manière novatrice 

elles ont mis en évidence les domaines sur lesquels il convenait d’intervenir pour assurer 

leur compétitivité et leur développement durable. Enfin, elles ont proposé un espace de 

dialogue permanent avec la Commission, complété par la réalisation d’études d’impact 

préalables, afin d’améliorer l’efficacité de l’action communautaire. 

Globalement, dans sa réponse du 14 mars 2000, la Commission a souscrit à ces objectifs 

généraux. 
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2.2 Les réponses de l’Union : un bilan contrasté 

Les mesures arrêtées à ce jour frappent par leur diversité, certaines témoignent de 

l’adéquation à la situation de ces régions, d’autres par un compromis acceptable compte 

tenu des enjeux des négociations communautaires, mais certaines souffrent de l’inversion 

des calendriers d’élaboration, ou reflètent les difficultés de conception des nouvelles me-

sures devant couvrir les secteurs stratégiques.  

EEnn  mmaattiièèrree  ddee  rréédduuccttiioonn  ddeess  ccooûûttss  dd’’aaccccèèss,,  ddee  nnoommbbrreeuusseess  mmeessuurreess  oonntt  ééttéé  pprroolloonnggééeess  

eett  aamméélliioorrééss..  CCeeppeennddaanntt,,  àà  ttiittrree  dd’’eexxeemmpplleess,,  iill  eexxiissttee  eennccoorree  ddeess  rreessttrriiccttiioonnss  àà  

ll’’eexxppoorrttaattiioonn  ddee  pprroodduuiittss  eett  lleess  aaiiddeess  aauu  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  aauuttoorriissééss  nnee  ccoouuvvrreenntt  qquuee  llee  

ttrraannssppoorrtt  vveerrss  ll’’EEttaatt  mmeemmbbrree..  LLaa  CCoommmmiissssiioonn,,  ddaannss  ssoonn  ddeerrnniieerr  rraappppoorrtt  ccoonncceerrnnaanntt  ll’’ééttaatt  

ddeess  ttrraavvaauuxx  dd’’aapppplliiccaattiioonn  ddee  ll’’aarrttiiccllee  229999§§22  dduu  ttrraaiittéé,,  ppllaaiiddee  eenn  ffaavveeuurr  ddee  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  

dd’’uunnee  ssttrraattééggiiee  gglloobbaallee  eenn  ffaavveeuurr  ddeess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérriipphhéérriiqquueess  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ttrraannssppoorrtt..  

CCee  ssiimmppllee  ccoonnssttaatt  iilllluussttrree  llee  pprrooggrrèèss  àà  rrééaalliisseerr..    

LLaa  nnéécceessssiittéé  dd’’ééllaarrggiirr  lleeuurrss  ddéébboouucchhééss  ttrraaddiittiioonnnneellss  ddeevvrraaiitt  ééggaalleemmeenntt  ffaavvoorriisseerr  ll’’iinnsseerrttiioonn  

ddee  cceess  ééccoonnoommiieess  ddaannss  lleeuurr  eennvviirroonnnneemmeenntt  ggééooggrraapphhiiqquuee  pprroocchhee..  PPaarr  ccoonnttrree,,  lleess  RRUUPP  

ssoonntt  ccoonnffrroonnttééeess  àà  llaa  ccoonnccuurrrreennccee  ddeess  ppaayyss  vvooiissiinnss  dduu  ffaaiitt  ddee  ll’’eexxiisstteennccee  ddee  ccooûûttss  ssaallaa--

rriiaauuxx  bbeeaauuccoouupp  pplluuss  ffaaiibblleess  ccoouuppllééss  dd’’uunn  ttrraaiitteemmeenntt  pprrééfféérreennttiieell  eett  aassyymmééttrriiqquuee  ccoonncceerr--

nnaanntt  lleeuurrss  éécchhaannggeess  aavveecc  ll’’UUEE..  DDaannss  ccee  ddoommaaiinnee,,  mmaallggrréé  ddeess  iinntteennttiioonnss  ccoonnvveerrggeenntteess,,  

ffoorrccee  eesstt  ddee  ccoonnssttaatteerr  qquu’’aauuccuunnee  pprrooppoossiittiioonn  ccoonnccrrèèttee  nn’’eesstt  eenn  ccoouurrss  dd’’eexxaammeenn,,  aalloorrss  

mmêêmmee  qquuee  lleess  nnééggoocciiaattiioonnss  iinntteerrnnaattiioonnaalleess  aaffffeeccttaanntt  lleess  RRUUPP  ssoonntt  eenn  ccoouurrss..  

EEnn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  lleess  sseecctteeuurrss  ttrraaddiittiioonnnneellss,,  ll’’aaccttiivviittéé  ddee  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  aa  ééttéé  aabboonn--

ddaannttee,,  eenn  ppaarrttiiccuulliieerr  ppoouurr  llee  sseecctteeuurr  aaggrriiccoollee..  LLaa  pplluuppaarrtt  ddeess  nnoouuvveelllleess  mmeessuurreess  ddeess  rrèè--

gglleemmeennttss  aaggrriiccoolleess  ddeess  PPOOSSEEII  oonntt  ééttéé  mmiisseess  eenn  œœuuvvrree,,  bbiieenn  qquuee  llee  nniivveeaauu  ddee  pprrootteeccttiioonn  

ssooiitt  rreessttéé  ddaannss  cceerrttaaiinnss  ccaass  eenn  ddeessssoouuss  ddeess  bbeessooiinnss  rrééeellss..  CCeeppeennddaanntt,,  llaa  rréévviissiioonn  àà  mmii--

ppaarrccoouurrss  ddee  llaa  PPAACC  mmeennaaccee  ddee  rréédduuiirree  ll’’eeffffiiccaacciittéé  ddee  cceess  ddiissppoossiittiiffss,,  ccoommmmee  llee  rrèègglleemmeenntt  

ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  eenn  11999999  aavvaaiitt  aaffffeeccttéé  lleess  ddéérrooggaattiioonnss  ppaarrttiiccuulliièèrreess  aaccqquuiisseess  aauu  

ttiittrree  ddeess  PPoosseeii  aaggrriiccoolleess..  LLee  sseecctteeuurr  ddee  llaa  bbaannaannee  ffaaiitt  ééggaalleemmeenntt  ffaaccee  àà  uunnee  ttrrèèss  ffoorrttee  

iinncceerrttiittuuddee  àà  ppaarrttiirr  ddee  22000066,,  aavveecc  ll’’éévveennttuueell  ppaassssaaggee  aauu  ssyysstteemm  ««  ttaarriiffff  oonnllyy  »»..  LL’’iimmppaacctt  

dd’’uunn  tteell  ppaassssaaggee  nn’’aa  ppaass  ééttéé  ssuuffffiissaammmmeenntt  éévvaalluuéé  ppaarr  llaa  CCoommmmiissssiioonn  dduu  ppooiinntt  ddee  vvuuee  ddeess  

eeffffeettss  ssuurr  llee  mmaarrcchhéé..  DDaannss  llee  ccaass  ddee  llaa  PPêêcchhee,,  iill  eesstt  ppaarraaddooxxaall  qquuee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  nn’’aaiitt  

ppaass  pprrooppoosséé  ddaannss  llaa  rreeffoorrmmee  ddee  bbaassee  ddee  llaa  PPCCPP  ddeess  ddiissppoossiittiioonnss  aaddaappttééeess  àà  llaa  ssiittuuaattiioonn  

ddeess  ppêêcchheerriieess  ddeess  RRUUPP..    

DDaannss  llee  ddoommaaiinnee  ddee  llaa  FFiissccaalliittéé,,  llee  bbiillaann  eesstt  iinnééggaall..  IIll  eesstt  ffaavvoorraabbllee  ppoouurr  ll’’AAIIEEMM,,  mmaaiiss  iill  eesstt  

eennccoorree  iinncceerrttaaiinn  eenn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  llaa  rréénnoovvaattiioonn  dduu  rrééggiimmee  ddee  ll’’ooccttrrooii  ddee  mmeerr..    

EEnn  mmaattiièèrree  ddoouuaanniièèrree,,  ddeess  mmeessuurreess  ssppéécciiffiiqquueess  oonntt  ééttéé  aaddooppttééeess  ppaarr  llee  CCoonnsseeiill  eett  llaa  

CCoommmmiissssiioonn  aa  mmoonnttrréé  ssoonn  oouuvveerrttuurree  àà  eexxaammiinneerr  lleess  nnoouuvveelllleess  ddeemmaannddeess,,  mmaaiiss  iill  ffaauutt  

aaddmmeettttrree  qquuee  cceess  mmeessuurreess  ssoonntt  ddee  mmooiinnss  eenn  mmooiinnss  eeffffiiccaacceess  eenn  ttaanntt  qquu’’iinnssttrruummeennttss  ddee  

rréédduuccttiioonn  ddeess  ccooûûttss  dd’’aapppprroovviissiioonnnneemmeenntt  ccaarr  lleess  ttaarriiffss  ddoouuaanniieerrss  ssuubbiisssseenntt  uunnee  rréédduuccttiioonn  

pprrooggrreessssiivvee,,  ttaannddiiss  qquuee  lleess  ccooûûttss  dd’’aapppprroovviissiioonnnneemmeenntt  rreesstteenntt  ccoonnssttaannttss  oouu  aauuggmmeenntteenntt..  
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DDaannss  llee  ddoommaaiinnee  ddeess  AAiiddeess  dd’’EEttaatt  llaa  CCoommmmiissssiioonn  aa  pprriiss  ddeess  iinniittiiaattiivveess  iimmppoorrttaanntteess  eett  ppoossii--

ttiivveess  mmaaiiss  iill  rreessttee  eennccoorree  ddeess  aamméélliioorraattiioonnss  àà  iinnttrroodduuiirree  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  llaa  rréévviissiioonn  ddeess  

ccaarrtteess  dd’’aaiiddeess  àà  ffiinnaalliittéé  rrééggiioonnaallee  eett  ccoommppttee  tteennuu  ddee  llaa  rréédduuccttiioonn  éévveennttuueellllee  dduu  ssoouuttiieenn  

ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ddééccoouullaanntt  ddee  ll’’ééllaarrggiisssseemmeenntt  àà  ll’’EEsstt..    

PPoouurr  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  lleess  FFoonnddss  SSttrruuccttuurreellss,,  llaa  CCoommmmiissssiioonn  aa  ééttaabbllii  uunn  ttrraaiitteemmeenntt  ccoommmmuunn  

eett  aaddaappttéé  ppoouurr  lleess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérriipphhéérriiqquueess..  

LLee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddeess  mmooyyeennss  aaffffeeccttééss  àà  llaa  ggeessttiioonn  ppeerrmmaanneennttee  ddeess  ddoossssiieerrss  RRUUPP  ss’’eesstt  

ttrraadduuiitt  ppaarr  llaa  ccrrééaattiioonn  eeffffeeccttiivvee  dd’’uunnee  uunniittéé  ssppéécciiffiiqquuee,,  ppoossiittiioonnnnééee  aauu  sseeiinn  ddee  llaa  DDGG  RReeggiioo  

eett  nnoonn  aauu  sseeiinn  dduu  SSeeccrrééttaarriiaatt  GGéénnéérraall..  CCeess  nnoouuvveeaauuxx  mmooyyeennss  ttrraadduuiisseenntt  ll’’iimmpplliiccaattiioonn  eett  llaa  

vvoolloonnttéé  dduu  CCoommmmiissssaaiirree  eenn  cchhaarrggee  ddee  ccee  ddoossssiieerr,,  eett  ddeevvrraaiieenntt  ppeerrmmeettttrree  àà  ccoouurrtt  tteerrmmee  

uunnee  nnoouuvveellllee  ddyynnaammiiqquuee  ppoouurr  ll’’aaccttiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  IIll  ccoonnvviieenntt  nnééaannmmooiinnss  àà  

ll’’hhoorriizzoonn  22000044  ddee  ccoonnffoorrtteerr  llee  ccaarraaccttèèrree  ttrraannssvveerrssaall  ddeess  ddoossssiieerrss  ttrraaiittééss  ppaarr  cceettttee  uunniittéé,,  eett  

ddee  mmaaiinntteenniirr  llaa  ffoorrttee  iimmpplliiccaattiioonn  dduu  CCoommmmiissssaaiirree  rreessppoonnssaabbllee,,  ddééssiiggnnéé  ppaarr  mmaannddaatt  dduu  

PPrrééssiiddeenntt..  

2.3 Quelle prise en compte des principes d’action ? 

LLeess  pprriinncciippeess  dd’’aaccttiioonn  éénnoonnccééss  àà  CCaayyeennnnee  --  tteennddrree  vveerrss  ll’’ééggaalliittéé  ddeess  cchhaanncceess,,  vvaalloorriisseerr  lleess  

aattoouuttss,,  rreennffoorrcceerr  llee  ppaarrtteennaarriiaatt  eett  rreecchheerrcchheerr  llaa  ccoohhéérreennccee  --  ccoommppoorrttaaiieenntt  uunn  cceerrttaaiinn  

nnoommbbrree  ddee  ccoorrrrééllaattss  eett  ddee  mmeessuurreess  pprraattiiqquueess  qquuii  eenn  ttrraadduuiissaaiieenntt  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree..  PPaarr  

eexxeemmppllee,,  ppoouurr  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  llee  ppaarrtteennaarriiaatt,,  llaa  mmeessuurree  pprrooppoossééee  vviissaaiitt  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  

dd’’uunn  CCoommiittéé  CCoonnssuullttaattiiff  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ddoonntt  llaa  ffoonnccttiioonn  ééttaaiitt  ddee  ddoonnnneerr  uunn  aavviiss  ssuurr  lleess  

ééttuuddeess  dd’’iimmppaacctt  eett  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ddee  ll’’aaccttiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  vviiss--àà--vviiss  ddeess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérrii--

pphhéérriiqquueess..  PPoouurr  llee  pprriinncciippee  ddee  ccoohhéérreennccee,,  ll’’eexxiiggeennccee  pprraattiiqquuee  iimmpplliiqquuaaiitt  llaa  nnéécceessssiittéé  ddee  

rrééaalliisseerr  ddeess  ééttuuddeess  dd’’iimmppaacctt  ddeess  pprrooppoossiittiioonnss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  ffoonnddééeess  ssuurr  dd’’aauuttrreess  aarr--

ttiicclleess  qquuee  llee  229999  ppaarraaggrraapphhee  22..  CCeettttee  pprrooccéédduurree,,  pprréécciissaaiitt  llee  mméémmoorraanndduumm,,  ««  vviissee  àà  

ss’’aassssuurreerr  qquuee  lleess  mmeessuurreess  ddee  ppoorrttééee  ggéénnéérraallee  pprreennnneenntt  eenn  ccoommppttee  lleess  ccoonnddii--

ttiioonnss  eett  lleess  ccaarraaccttéérriissttiiqquueess  ssppéécciiffiiqquueess  ddeess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérriipphhéérriiqquueess..»»  

BBiieenn  qquuee  llee  CCoommiittéé  nn’’aaiitt  ppaass  ééttéé  ffoorrmmeelllleemmeenntt  ccrrééee,,  ddee  ffoorrtteess  rreellaattiioonnss  ddee  ppaarrtteennaarriiaatt  ssee  

ssoonntt  nnoouuééeess  ttaanntt  aauu  nniivveeaauu  ppoolliittiiqquuee  qquuee  ssuurr  llee  ppllaann  tteecchhnniiqquuee..  LLaa  ppaarrttiicciippaattiioonn  dduu  CCoomm--

mmiissssaaiirree  aauuxx  rrééuunniioonnss  ddee  llaa  CCoonnfféérreennccee  ddeess  PPrrééssiiddeennttss,,  ll’’oorrggaanniissaattiioonn  ddeess  rreennccoonnttrreess  

eennttrree  llee  GGrroouuppee  IInntteerr  sseerrvviicceess  eett  llee  CCoommiittéé  ddee  SSuuiivvii,,  ccoonnssttiittuueenntt  ddeeuuxx  eexxeemmpplleess  ssiiggnniiffiiccaa--

ttiiffss..  

NNééaannmmooiinnss,,  iill  ccoonnvviieennddrraaiitt  ddee  ffoorrmmaalliisseerr  cceess  rreellaattiioonnss  aaffiinn  ddee  lleeuurr  ddoonnnneerr  uunn  ccaarraaccttèèrree  

pplluuss  ssttaabbllee,,  ddoonncc  pplluuss  eeffffiiccaaccee..  

D’une manière plus générale, la Commission a utilisé d’une façon très partielle la métho-

dologie visant à analyser préalablement l’impact sur les RUP des mesures à portée géné-

rale inscrites dans son calendrier de travail, et affectant de manière certaine la cohérence 

de la stratégie de développement vis à vis des RUP. 
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Enfin, les mesures adoptées apparaissent encore cloisonnées, souffrent d’une absence de 

planification et d’anticipation, ce qui réduit leur synergie.  
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PARTIE B: LES RUP DANS LE CONTEXTE DES ÉVOLUTIONS EUROPÉENNE ET 

MONDIALE 

III/ LES RUP FACE À L'ÉLARGISSEMENT ET LA GLOBALISATION 

3.1 Les RUP face à l’élargissement et à la globalisation 

L’enjeu pour les Régions Ultrapériphériques de la nouvelle phase de la construction euro-

péenne et de l’accélération du processus de libéralisation des échanges au niveau mon-

dial a été souligné dès la Conférence des RUP à Lanzarote et  rappelé ensuite par le Con-

seil Européen de Séville.  

3.2 L’impact de l’élargissement de l’UE 

Le cinquième élargissement de l’UE est le plus ample et le plus prometteur de son his-

toire ; il est aussi le plus audacieux en termes d’écarts entre les niveaux de développe-

ment des pays candidats par rapport aux pays membres. 

Il faut noter immédiatement qu’à l’inverse à la fois des pays candidats et de ceux de 

l’UE15, les RUP ne pourront pas bénéficier significativement de ces effets économiques 

très positifs liés à l’élargissement, du fait de leur grand éloignement associé à leur petite 

taille. Ainsi, si certaines RUP peuvent envisager un accroissement de leur marché touris-

tique, il y a bien d’autres domaines où elles ne pourront en effet pas accéder à 

l’extension du marché intérieur dans les mêmes conditions que les autres territoires 

communautaires. A cet égard, l’objectif de l’égalité des chances, déjà souvent compromis 

au niveau individuel ou microéconomique par l’existence de surcoûts, risque de l’être au 

niveau macroéconomique. 

L’ élargissement crée par ailleurs un cadre nouveau pour la politique de cohésion écono-

mique et sociale. Les dix futurs nouveaux membres de l’UE ont en moyenne un niveau de 

PIB par habitant SPA égal à 44% de la moyenne UE15 en 2000. Cela correspond à un 

doublement des disparités interne. À enveloppe budgétaire inchangée, le montant atribué 

par tète en moyenne dans chaque région serait divisée par un facteur 1,7.  

Les RUP ont largement bénéficié des fonds structurels au cours de leurs trois periodes de 

programmation : pour la periode 2000-2006, elles devaient recevoir en moyenne une 

dotation de 285 euros par habitant par an (sur la base de la population 2000), qui couvre 

cependant une forte modulation au sein même du groupe des sept RUP, et qui est à 

peine supérieure à celle prévue en moyenne pour l’ensemble des régions Objectif 1 (267 

euros). 

D’autre part, le lien entre la réforme de la politique de Cohésion et celle de la PAC est 

évident: les préoccupations budgétaires liées à l’élargissement conduisent, dans le con-

texte d’une augmentation limitée du budget de la cohésion et du plafonnement du bud-

get agricole, à réduire les soutiens reçus par les anciens bénéficiaires afin de dégager des 
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ressources à réserver aux nouveaux Etats membres. Pour les RUP il faut souligner les 

liens pouvant exister entre d’autres politiques internes et l’évolution de la politique régio-

nale  dans le cadre de l’élargissement: par exemple entre ultrapériphéricité, éligibilité à 

l’Objectif 1 et aides d’Etat à finalité régionale ; ou encore l’éventualité d’un financement 

du deuxième pilier de la PAC, celui du développement rural, non plus par le FEOGA 

‘Orientation’ dans les régions Objectif 1, mais par le FEOGA ‘Garantie’.   

En résumé, pour les RUP l’élargissement de l’UE présente une lourde incertitude, à tra-

vers ses effets sur la politique de cohésion économique et sociale, en particulier au ni-

veau du soutien des fonds structurels par habitant. Pour les RUP, le « prix à payer » pour 

l’élargissement pourrait alors être largement disproportionné, compte-tenu de leur grand 

éloignement qui les situe dans une problématique de développement spécifique et les 

prive en grande partie des bénéfices du processus d’élargissement. Pour éviter cette in-

fluence négative, il est fondamental que l’UE tire toutes les conséquences de cette situa-

tion dans les modalités d’accès et d’application des fonds structurels dans les RUP.  

3.3 L’impact des négociations internationales 

Ces préoccupations en ce qui concerne l’impact de l’élargissement sur les RUP  prennent 

une tournure plus préoccupante avec les conséquences potentielles des négociations 

internationales de l’UE, tout particulièrement en matière de politique et négociations agri-

coles ainsi qu’en  matière d’accords commerciaux bilatéraux et d’évolution du SPG.  

L’ensemble de cette réflexion doit être située dans le cadre de l’Agenda de Doha, ainsi 

que de la mise en œuvre des règles déjà existantes à l’OMC.  

a) PAC, PCP et négociations OMC 

Les filières agricoles des RUP, aussi bien celles à l’export que celles tournées vers le mar-

ché local, ont bénéficié durant la décennie passée de la protection et de l’aide commu-

nautaires à travers le jeu des OCM et des POSEI, ce qui a autorisé leur maintien ou 

même permis leur développement selon les cas; mais elles risquent d’être heurtées de 

plein fouet à la fois par un processus interne -la réduction du soutien communautaire que 

l’on peut craindre à moyen terme -  et par un processus externe - la montée de la con-

currence à la suite des différents mécanismes d’ouverture du marché  au niveau multila-

téral (OMC) ou bilatéral (initiative TSA, APE de Cotonou, etc ). Les cas du sucre et de la 

banane sont typiques de filières d’une importance cruciale pour les RUP, qui seront affec-

tées par les inter-relations entre les trois types d’effets.   

Sur le plan interne, le projet de règlement de janvier 2003 vise ainsi à inscrire la PAC 

réformée à la fois dans un nouveau cadre budgétaire de plafonnement des dépenses 

jusqu’en 2013, et dans la perspective de sa future conformité avec le résultat des négo-

ciations agricoles en cours à l’OMC.  

Sur le plan externe,  l’avenir est conditionné par l’Accord sur l’Agriculture (AsA) et la 

poursuite des négociations agricoles à l’OMC. Sans détailler le contenu de l’AsA qui pré-
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voit de faciliter l’accès au marché, de réduire le soutien interne et les subventions aux 

exportations, quelques éléments intéressent indirectement les RUP : les règles restrictives 

en matière de soutien interne visant les régions « désavantagées », en matière de sub-

ventions à l’exportation pour réduire les coûts de commercialisation ou de transport ou 

encore de subventions aux produits agricoles subordonnées à l’incorporation de ces pro-

duits dans des produits exportés. Même si quelques dispositions de l’AsA peuvent 

« adoucir » ces préoccupations, les résultats des négociations à l’OMC risquent de se 

traduire par une tendance à des mesures de soutien de plus en plus découplées et à une 

plus grande concurrence des pays tiers sur le marché communautaire  consécutivement à 

la baisse des tarifs. La seule possibilité de continuer à pratiquer des aides liées dans les 

RUP  serait de les maintenir légales sous la clause de minimis ou encore de les préserver 

au sein d’un soutien interne globalement réduit, en jouant dans les deux cas sur leur 

faible poids dans l’agriculture communautaire. 

La question de l’application de la réforme de la PCP n’est pas sans certaines similitudes 

avec celle de la PAC. Les grands objectifs de la réforme de la PCP découlent d’abord ex-

clusivement de la problématique des pêcheries européennes, estimées en surcapacité  vis 

à vis des ressources halieutiques disponibles. Dans ce contexte communautaire bien éta-

bli, la prise en compte de la situation particulière des RUP est absolument nécessaire, en 

particulier du fait que l’exigence de réduction des flottes ne s’y impose pas comme en 

Europe continentale, mais aussi parce que les soutiens communautaires y demeurent 

indispensables, notamment pour garantir l’écoulement des produits et la mise en œuvre 

d’une gestion efficace des ressources. Il reste à vérifier que ces niveaux sont toujours 

adaptés, en particulier s’ils ne pourraient pas encore s’élever en étudiant les potentialités 

d’extension de la zone de pêche de certaines des RUP aux eaux voisines ou aux eaux 

internationales. 

Il serait pourtant particulièrement pertinent de resituer l’ensemble de cette probléma-

tique dans la réalité géographique maritime des RUP et de la coopération régionale pour 

au moins deux raisons : il est nécessaire de garantir une gestion durable des stocks élar-

gie aux voisins des RUP, notamment pour les ressources pélagiques par exemple1 ; et il 

s’agirait d’appliquer au niveau régional le principe de partenariat économique,  déjà rete-

nu dans l’accord de Cotonou, et qui a récemment été étendu aux « Accords de partena-

riat dans le domaine de la pêche  (APP)» de la Communauté avec les pays tiers. Des APP 

régionalisés entre les RUP et les pays voisins, pourraient donc contribuer à ces deux ob-

jectifs.  

Il faudrait vérifier si les aides spécifiques aux pêcheries dans les RUP ne seraient pas 

contraires aux règles de l’OMC si les propositions de la Commission étaient adoptées en 

                                                

1 C’est tout particulièrement vrai en ce qui concerne les thonidés dans l’Océan Indien; ainsi le dernier accord 

de pêche UE-Madagascar prévoit une augmentation de l’effort de pêche communautaire dans la zone de 

6000 tonnes à 11 000 tonnes pour la période 2001-2004 Quel sera son  impact sur l’état des stocks et in 

fine sur la pêcherie réunionnaise ? 
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l’état, auquel cas il s’agirait d’introduire un paragraphe sur les aides régionales à l’instar 

de celui contenu dans l’ASMC.  

b)  Le partenariat économique européen avec les pays en développement (Cotonou, TSA, 

autres accords bilatéraux et SPG)   

La Commission dans son rapport de Mars 2000 avait érigé en troisième volet de la straté-

gie de développement durable pour les RUP  leurs relations avec leur environnement 

géographique. Cette situation de frontière active  peut constituer un atout, si elle est mise 

en valeur et cette extension de l’horizon économique des RUP apparaît comme une des 

clés de leur développement futur. 

Toutefois la Commission et le Conseil n’ont pu régler un problème de cohérence: celui 

des règles de gestion du FEDER et du FED/MEDA qui ont longtemps rendu très difficile la 

réalisation de projets communs.  

Et trois ans après en avoir convenu de la nécessité, la Commission n’a pu encore à ce 

jour faire réaliser l’étude d’impact des accords de Cotonou, élargie depuis à l’initiative 

TSA et aux autres accords dont ceux avec les pays du bassin méditerranéen.  

Or depuis le milieu des années 90, l’UE s’est lancée dans une politique de préparation 

d’accords de libre-échange avec un grand nombre de pays en développement : Sud de la 

Méditerranée, Afrique du Sud, Mexique, Chili, Mercosur et bien sûr ACP et PMA. Ces ac-

cords auront tous pour conséquence d’ouvrir le marché communautaire aux produits 

originaires de ces régions, tout en offrant de nouveaux marchés aux produits européens 

selon des modalités variables. Les RUP sont à ce stade particulièrement concernées par 

les APE de Cotonou, les accords Euromed, et l’initiative TSA. 

A titre d’exemple : dans le cas de l’initiative TSA,  l’entrée à terme en franchise de droits 

et sans contingentement des produits en provenance des PMA pourrait entraîner dans 

certains cas (banane et surtout sucre) une forte chute des prix internes par un accrois-

sement important des importations d’où un risque de déstabilisation des productions des 

RUP. En matière de relations commerciales avec les pays en développement, l’évolution 

du SPG peut subitement imposer une concurrence insoutenable, et dommageable pour 

les producteurs des RUP (conserves de poisson, ananas, fleurs coupées…)  Par ailleurs 

l’intégration économique régionale dans les pays ACP, largement soutenue par l’UE mais 

sans qu’elle ne prévoit d’effort particulier pour y associer les DOM, risque de contribuer à 

créer dans ces derniers les conditions de la fuite des investisseurs vers des pays offrant 

des coûts salariaux inférieurs, un approvisionnement en intrants aux prix mondiaux, et 

surtout un accès libre de leurs produits dans l’ensemble des marchés de la région grâce 

aux zones de libre-échange? Certes, l’Accord de Cotonou prévoit des accords de partena-

riat pour libéraliser les échanges entre les pays ACP et l’UE, donc les DOM, sur une base 

réciproque… mais seulement progressivement entre 2008 et 2020, et à l’exclusion de 

certains secteurs ou produits ACP. Ainsi l’asymétrie, même limitée, prévue au profit des 

pays ACP (en application notamment de l’article 35.3 de l’Accord de Cotonou) pourrait 
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bien maintenir des barrières douanières concentrées sur les produits d’exportation poten-

tiels des DOM.  

Un dernier exemple, dans la même logique: les négociations du GATS. Les intérêts des 

RUP sont ils pris en compte dans les offres et demandes de libéralisation établies par la 

Communauté? Le secteur des services joue pourtant un rôle économique désormais ma-

jeur dans leurs économies et il s’agirait en outre d’être tout particulièrement vigilant en 

ce qui concerne les offres lié au quatrième mode d’échange des services (i.e. le mouve-

ment ou la présence de personnes physiques), compte-tenu de la sensibilité des RUP aux 

questions d’immigration.   

Aussi comment éviter le cumul des difficultés évoquées dans la perspective d’un dévelop-

pement durable des RUP ?  

En ce qui concerne les OCM représentant le plus grand intérêt pour les RUP, il est néces-

saire de défendre l’existence d’un régime associant quota tarifaire et soutien adéquat au 

prix ou au revenu des producteurs des RUP.   

En ce qui concerne l’accès aux marchés des RUP, et compte-tenu des nombreuses incer-

titudes qui  pèsent sur la politique commerciale européenne (tarif douanier commun des 

produits NPF et SGP, qui seront affectés par l’évolution des négociations à l’OMC et celle 

du SGP, par les APE de Cotonou), il faut prévoir des clauses de sauvegarde régionales, 

ainsi que des mesures dérogatoires aux règles fiscales et douanières en vue de favoriser 

les industries de transformation régionales. 

Dans tous les cas, les études de faisabilité et d’impact doivent intervenir en temps utile 

pour satisfaire l’ambition d’un véritable partenariat pour une stratégie de développement 

durable globale et cohérente des RUP. 

Au delà de cette approche « défensive », les solutions adaptées à un développement 

durable des RUP seront éventuellement rendues plus aisées à mettre en œuvre si la 

communauté d’intérêts qui se dégage devant les nombreux challenges de la mondialisa-

tion entre les RUP et les Petites Economies est prise en compte. Les caractéristiques des 

RUP en effet les rapprochent directement de la notion de petites économies insulaires et 

vulnérables développée au niveau international (caractéristiques géographiques et natu-

relles, souvent grand éloignement/isolement, avec ses effets induits en termes de 

d’économies d’échelle, concentration des exportations, vulnérabilité économique et envi-

ronnementale) … Par ailleurs, les RUP qui vont se situer avec l’élargissement de l’U.E à 

un niveau de revenu intermédiaire, se trouvent dans la situation des Petites Economies 

Vulnérables classées dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la Banque 

Mondiale 

L’Accord de Cotonou prévoit des dispositions et des mesures spécifiques pour les Etats 

ACP insulaires en vue de soutenir leurs efforts face aux difficultés naturelles et géogra-

phiques et autres obstacles qui freinent leur développement . A l’OMC une initiative spéci-

fique a été engagée avec, à la suite de la déclaration de Doha  la création d’un Pro-
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gramme de travail sur les Petites Economies. Cette démarche de différenciation positive 

des petites économies vulnérables et insulaires  n’est pas sans rappeler celle visée par les 

RUP au sein de l’UE, et  l’une pourrait renforcer l’autre. 

En conséquence, il est indispensable de parvenir à la mise en place d’accords de partena-

riats régionaux RUP-pays voisins pour les régions qui le souhaitent.  

La Commission, tout en soulignant les difficultés qu’un accord commercial régional sou-

lève vis à vis à la fois des règles de l’Union douanière de la Communauté et de celles de 

l’OMC, s’est dite prête à examiner ces questions en liaison avec les experts des Etats 

membres et des RUP elles-mêmes.  Il est effectivement temps de pouvoir bénéficier de 

tout le soutien national et communautaire pour les RUP  désireuses d’obtenir un tel ac-

cord de partenariat économique régionalisé assorti d’un protocole de règles d’origine 

spécifique et adapté. 

L’accélération des processus européen et mondial impose une  volonté politique de prise 

en compte suffisante de la situation spécifique des RUP en termes de compétitivité sous 

peine d’y entraîner un phénomène d’affaiblissement et de fermetures d’activités contraire 

aux objectifs des RUP et aux efforts consentis par l’Union en leur faveur.  

IV/ LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉRIQUES ET LE FUTUR TRAITÉ CONSTI-

TUTIONNEL  

4.1 Un acquis juridique indispensable  

Historiquement, les sept Régions Ultrapériphériques (Açores - Madère - Canaries - Gua-

deloupe - Martinique - Guyane - Réunion) ont toujours été considérées dans les Constitu-

tions de chacun de leurs trois Etats (Portugal, Espagne, France) comme une réalité spa-

tiale, économique et politique distincte, leur concédant une place particulière tenant 

compte de leurs caractéristiques propres. 

La finalité générale du statut spécifique de ces régions, au-delà de leurs différences, vise 

à assurer leur développement économique et social, en leur garantissant des moyens 

adéquats. 

C’est ce que, dès 1957, les fondateurs de la Communauté avaient conclu en intégrant 

dans le Traité de Rome un article spécifique aux Départements d’Outre-mer : l’article 

227§2. 

Plus tard, les traités d’adhésion de l’Espagne et du Portugal ont confirmé cette nécessité 

de la prise en compte de la spécificité pour les Canaries, Açores et Madère. 

Cette approche différenciée du reste de l’espace communautaire a été ensuite consacrée 

au plan politique sous la dénomination de Régions Ultrapériphériques dans la déclaration 

n° 26 du Traité de Maastricht. 
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Ce concept - l’ultrapériphérie - a acquis enfin une forme juridique dans le régime établit 

au Traité d’Amsterdam avec le point 2 de son nouvel article 299. 

La consécration dans le droit primaire, voulue par les sept Régions et reconnue par les 

Quinze, d’un statut unique pour l’ultrapériphérie constitue le fondement légal pour un 

traitement différencié de ces régions au sein de l’UE. 

Cette base juridique a été la réponse apportée par les auteurs du Traité au principes qui 

lui sont sous-jacents. le principe d’égalité – c’est-à-dire la possibilité de traiter de ma-

nière différente la situation distincte de ces territoires afin que les citoyens européens qui 

y résident, puissent voir respecter le principe d’égalité des chances et le principe de 

proportionnalité - ou nécessité de moduler les mesures par rapport à la dimension de 

l'intérêt à protéger. 

L’inclusion de l’article 299§2 dans le futur Traité Constitutionnel constitue dès lors la con-

dition indispensable à cette volonté de mettre en œuvre des politiques cohérentes et 

adaptées aux besoins de l’ultrapériphérie. 

4.2 Des principes à préserver 

En vertu des considérations précédentes, les RUP demandent que dans le futur Traité 

Constitutionnel les principes suivants soient pris en comptes : 

a) Le maintien de l’article 299§2 dans le corps du Traité Constitutionnel afin de préser-

ver l’acquis communautaire pour des régions faisant partie intégrante de l’Union mais 

nécessitant des adaptations de la législation et des conditions spécifiques 

d’application des politiques de l’Union pour répondre aux contraintes structurelles et 

permanentes liés à l’ultrapériphérie. 

b) La garantie que le caractère transversal de l’actuel article 299§2 soit préservé en le 

plaçant dans la partie du Traité qui affirmerait son rôle de base juridique pour toutes 

les politiques de l’Union. Les RUP – de par leur situation spécifique – sont en effet 

des Régions européennes intégrées où les politiques internes de l’Union doivent pou-

voir s’appliquer de façon adaptée et particulière si nécessaire.  Mais les RUP sont 

aussi des territoires très isolées du continent européen et/ou projetés au contact 

d’autres parties du Monde : l’action extérieure de l’Union – en particulier sa politique 

commerciale, et de coopération – doit prendre en compte leur réalité de frontière ac-

tive de l’Union. 

c) La garantie que le statut de l’ultrapériphérie ne soit pas mis en cause par une éven-

tuelle procédure de révision simplifiée.  

 

4.3 Une proposition de la Convention à conforter par la Conférence Inter-

gouvernementale 

Au moment où les RUP remettent à leurs Etats et à la Commission cette contribution, la 

Convention Européenne s’approche de la conclusion de ses travaux. Le suivi constant de 
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ces travaux a permis aux RUP d’intervenir auprès des Conventionnels, de leurs Etats et 

de la Commission pour défendre les principes énoncés ci-dessus. Sous l’impulsion no-

tamment des représentants de la Commission - Messieurs Barnier et Vittorino – la der-

nière proposition de la Convention ouvre une perspective très encourageante à la prise 

en compte de la demande des RUP : les RUP bénéficieront bien d’une base juridique 

spécifique dans le corps du futur Traité Constitutionnel d’une part pour affirmer que leurs 

Régions font partie du champ d’application du Traité (art. IV/3) d’autre part pour per-

mettre d’adopter des mesures spécifiques. 

Cependant le projet de rédaction actuelle laisse une interrogation sur l’interprétation des 

changements survenus dans la dernière partie du projet d’article III/226 :  « …le Conseil, 

sur proposition de la Commission, adopte des règlements et des décisions européens  

visant, en particulier, à fixer les conditions de l’application de la Constitution à ces ré-

gions… ». Il importe en effet que le fait de viser dans cet article les seuls actes non légi-

slatifs (règlements et décisions) ne se révèle pas comme une limite supplémentaire par 

rapport à la formule actuelle (mesures spécifiques). Il est notamment indispensable pour 

cela que l’article ainsi rédigé permette d’adopter des mesures d’adaptation, de modula-

tion et de dérogation aux autres politiques (comme la PAC…) basées sur des actes légi-

slatifs (lois ou lois cadres européennes) alors même qu’une telle possibilité n’y aurait pas 

été spécifiquement mentionnée. 

Les RUP demandent à la Convention et à la Conférence intergouvernementale qui lui 

succèdera de s’assurer de ces éléments et de conforter ainsi la base juridique de la re-

connaissance de l’Ultrapériphérie. 
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PARTIE C: UNE STRATÉGIE GLOBALE ET COHÉRENTE DE DÉVELOPPEMENT 

Les bénéfices attendus de l’extension du Marché Unique européen et de l’investissement 

dans l’économie de la connaissance doivent permettre à la nouvelle Europe de renouer 

avec une croissance économique plus soutenue et plus durable tout en confortant sa 

place au sein des grands pôles de développement à l’échelle mondiale. 

Mais ses effets en terme de concentration d’activités, d’accentuation des inégalités, peu-

vent menacer à moyen terme les bases qui constituent depuis 1957 le modèle européen. 

Si cette menace existe à l’échelle du continent, dans le cas des Régions Ultrapériphé-

riques, des effets atypiques et disproportionnés sont prévisibles : Citons à titre d’exemple 

la sensibilité plus grande de leur secteur primaire à des productions tropicales (banane, 

canne à sucre, …), leur proximité immédiate de PVD, le plus souvent faisant partis des 

PMA qui influent directement sur les problèmes d’immigration, ou d’accès asymétrique 

aux marchés, ou leur sensibilité extrême aux événements internationaux du fait du coût 

du transport ou de la place du tourisme dans leur économie. 

Pour assurer un processus de convergence durable, il apparaît nécessaire de mobiliser de 

manière cohérente les différents instruments des politiques communautaires, en prenant 

en compte tout à la fois la réalité de leur base productive actuelle et la nécessité de 

s’appuyer sur les secteurs d’avenir, qui assureront leur développement à long terme. 

De même que la combinaison de différents facteurs détermine la situation des RUP, seule 

la contribution harmonieuse, adaptée et effective des différents instruments communau-

taires assurera l’efficacité de l’action européenne vis-à-vis de l’ultrapériphérie. 

A ce titre, la politique de cohésion économique et sociale constitue - au stade actuel de la 

construction européenne - le vecteur principal mis à disposition pour favoriser la conver-

gence ; il constitue tant pour les institutions que pour les RUP, le socle d’une politique 

européenne à leur égard, comme d’ailleurs le Traité d’Amsterdam le souligne dans l’alinéa 

3 de l’article 299§2. 

Par ailleurs, la libéralisation des services et des infrastructures, tout en étant bénéfique 

en termes de qualité, efficience et tarifs peut avoir, compte tenu des caractéristiques 

particulières des RUP,  des effets négatifs sur la régularité des approvisionnements, les 

prix pratiqués ou la mise en place de situations oligopolistiques. Ainsi, la libéralisation, 

conditionnée à la possibilité d’introduire des obligation de service public doit être mainte-

nue dans la législation communautaire. 

La compétitivité des territoires nécessite parallèlement une politique de discrimination 

positive et proportionnée pour stimuler l’investissement. Les instruments fondamentaux 

de cette politique, qui permettent de moduler l’option du « Tout marché » qui n’est ni 

l’option politique de l’UE, ni l’orientation historique de la Commission Européenne à 

l’égard des RUP, nécessite d’agir sur deux leviers principaux : 
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 les aides d’Etats qu’il s’agisse des aides d’Etat à finalité régionale ou des encadre-

ments sectoriels ; 

 les outils fiscaux et la politique douanière. 

Ces différents instruments doivent permettre de consolider le socle des productions tradi-

tionnelles des RUP, l’agriculture et la pêche, gravement affectés par la permanence des 

conditions d’exploitation et l’altération de l’acquis communautaire. 

Il s’agit de poursuivre et d’amplifier les politiques d’adaptation lancées par la Commission 

Européenne depuis 1989 via les programmes POSEI. 

Mais l’enjeu nouveau, rappelé dès 1999 par les Régions dans leur Mémorandum de 

Cayenne, est d’agir sur les secteurs stratégiques : les transports, la société de 

l’information, la recherche, l’énergie, le développement des PME en insérant leurs éco-

nomies dans leur environnement géographique par une politique plus cohérente de co-

développement. 

V/ L'AVENIR DE LA COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

Les Régions Ultrapériphériques constituent à ce jour le groupe des régions les plus en 

retard de développement de l’UE, c’est-à-dire celles qui ont un PIB2 par habitant inférieur 

à 75% de la moyenne communautaire. 

Selon les dernières données fournies par EUROSTAT, deux Régions Ultrapériphériques – 

Madère et les Canaries – dépassent le seuil de 75% de la moyenne communautaire, tan-

dis que les autres régions demeurent en dessous de cette limite, que l’on prenne comme 

référence soit l’Europe des 15 soit l’Europe des 25. Ainsi, le PIB par habitant moyen3 

de Madère est de 75,9% de la moyenne communautaire de l’Europe des 15 et celui des 

Canaries de 77,6%. Avec l’élargissement de l’UE à l’Est, ces moyennes montent respecti-

vement à 82,1% et 85,5% de la moyenne communautaire de l’Europe à 25.  

Bien que la période 1998-2000 ne serve pas de base à l'éligibilité pour la prochaine pé-

riode de programmation, il semble aujourd'hui évident que le niveau de PIB de Madère et 

des Canaries sera toujours supérieur au seuil de 75%, critère qui devrait continuer à 

servir de référence pour l'éligibilité des régions à l’objectif 1. 

En février 2002, les Présidents des Régions Ultrapériphériques ont remis à la Commission 

Européenne leur 1ère contribution sur l’avenir de la cohésion économique et sociale où  

ils caractérisaient l’ultrapériphérie comme une zone aux caractéristiques uniques tant du 

point de vue de leur espace géographique que de leur réalité économique. 

                                                

2  En parités de pouvoir d’achat. 

3  Moyenne de 1998, 1999 et 2000.   
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Plus tard, l’étude diligentée4 par la Commission Européenne est venue confirmer que les 

Régions Ultrapériphériques, représentent une réalité spatiale et économique distincte des 

autres régions européennes5, en raison de leur isolement. Celui-ci  découle de leurs ca-

ractéristiques spécifiques – grand éloignement et taille réduite –, et empêchent  un déve-

loppement harmonieux de leur territoire. Car, un tel développement ne pourrait être ob-

tenu que si ces régions parviennent à élargir leur espace économique et humain à 

d’autres grandes zones d’intérêt économique et commercial. Or, le grand isolement de 

ces régions ne leur permet pas de le faire que dans des conditions excessivement diffi-

ciles6. 

Cette étude considère que « le grand éloignement/isolement des RUP paraît tellement 

important, (...) que ces territoires ne peuvent qu’être considérés à part dans le processus 

d’analyse. En d’autres termes, les questions de distance sont à la base de toutes les ex-

plications concernant ces territoires »7. En effet, les Régions Ultrapériphériques sont tota-

lement différentes des régions insulaires, elles-mêmes proches du continent européen8, 

ce qui rend non pertinent toute assimilation entre les deux réalités. 

Par conséquent, il est décisif d’accroître la compétitivité de ces régions, en rendant cohé-

rente l’action politique communautaire au profit des Régions Ultrapériphériques. 

5.1 Les Régions Ultrapériphériques doivent être assimilées au groupe des 

régions les plus défavorisées 

La nouvelle stratégie proposée par le Mémorandum de Cayenne prenait en compte la 

nécessité de changements résultant de la globalisation et des nouveaux défis d'une nou-

velle économie fondée sur la connaissance, comme le prendra en considération la straté-

gie de Lisbonne. 

Dans ce contexte, la future politique de cohésion devra continuer à développer une ac-

tion efficace dans les sept régions, en les aidant à surmonter les contraintes majeures au 

développement, que sont le grand éloignement et la petite dimension. 

La politique régionale est la politique communautaire qui doit prendre en compte la réali-

té physique (géographie, population et les conditions naturelles) et la réalité économique 

(dimension du marché et inexistence de zones de proximité pertinentes, sous-

emploi/chômage) et ne peut ignorer l'unicité de ces deux réalités dans l'ensemble de ces 

régions. 

                                                

4 Analyse des Régions Ultrapériphériques de l’UE, rapports finals du 19 novembre 2002. 

5 Ibidem, p. 24 et 25. 

6 Ibidem, p. 5 et 6. 

7 Analyse des régions ultrapériphériques de l’UE, p.24. 

8 Ibidem,p.25. Les RUP insulaires sont des îles et des archipels océaniques. 
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Les Régions Ultrapériphériques confirment le diagnostic et les propositions établies en 

février 2002 à Las Palmas afin que leurs caractéristiques communes appellent un traite-

ment commun. 

En dépit du fait que deux d'entre elles ont un PIB par habitant, en parités de pouvoir 

d'achat légèrement supérieur à 75% de la moyenne communautaire, l'ensemble de ces 

régions présente toutes des caractéristiques qui constituent des freins à l'amélioration de 

leur niveau de compétitivité. Cette situation commune appelle un traitement commun.  

En outre, le niveau des facteurs de compétitivité de ces régions les rapproche directe-

ment des régions les plus défavorisées. 

Le coefficient de périphéricité des Régions Ultrapériphériques est (21,2) environ 8,5 fois 

supérieur à celui des îles du nord de l'Europe (2,5) et environ 5,7 fois supérieur à l'en-

semble des îles non ultrapériphériques qui est de 3,79. 

Il serait du plus haut intérêt que EUROSTAT puisse fournir les PIB par habitant en parités 

de pouvoir d'achat sur la base du niveau des prix pratiqués dans chaque région.  

Les Régions Ultrapériphériques sont des territoires où se trouvent les niveaux de chô-

mage les plus élevés de l'UE dans les quatre régions françaises (Réunion 33,3%, Guade-

loupe 29%, Martinique 26,3%10 et Guyane ) ou qui connaissent des niveaux élevés de 

sous-emploi ou d’émigration. 

En plus, les Régions Ultrapériphériques, à l’exception des Canaries, sont un groupe de 

régions dont le niveau de formation de la population, de 25 à 59 ans, est le plus faible de 

l’UE élargie. Dans ces six régions, la population possédant un haut niveau d’études varie 

entre 5 et 7%. 

Ainsi, la situation hors du commun des Régions Ultrapériphériques, reconnue et consa-

crée à l'article 299.2 du TCE, constitue, à elle seule, une condition suffisante pour un 

traitement spécifique - traitement conjoint et équitable - de cet ensemble de sept 

régions dans le cadre de la future politique de cohésion. Ce traitement spécifique pourrait 

se matérialiser par l'inclusion des Régions Ultrapériphériques dans la catégorie 

des régions en retard de développement, même en cas de dépassement du seuil 

d'éligibilité.  

Le traitement individuel de chacune d'entre elles devrait être équitable et modulé en 

fonction des facteurs de compétitivité de chaque région. Dans ce contexte, l'étude sur la 

compétitivité des Régions Ultrapériphériques que la Commission souhaite mener à bien 

                                                

9 Étude de la Commission des Ìles de la CRPM repris dans la première contribution des RUP sur l’avenir de la 

cohésion économique et sociale. 

10 Taux de chômage en 2001, Eurostat, COM (2003) / 4 du 30 janvier 2003. 
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sera de toute utilité dans la configuration de la nouvelle politique de cohésion pour ces 

régions11. 

5.2 Des aménagements doivent améliorer l’efficacité de la politique de 

cohésion dans les RUP 

• Extension du champ d’éligibilité 

Les objectifs et les conditions d’éligibilité –secteurs finançables- pour les RUP, y compris 

le maintien des règles actuelles de cofinancement, devraient rester identiques. 

En outre, les investissements de transport mobiles devraient être éligibles lorsqu'ils opè-

rent dans le cadre d'une obligation de service public, et les infrastructures portuaires et 

aéroportuaires ne devraient pas  être considérées comme infrastructures génératrices de 

recettes. 

• Synergie des grandes priorités communautaires 

L'Union Européenne ne peut rester en marge des mutations en cours - révision de la PAC, 

futurs engagements dans le cadre de l'OMC, zones de libre échange (ZLE) en cours de 

constitution - et son action vis-à-vis des Régions Ultrapériphériques doit les préparer pour 

leur permettre de profiter des nouvelles opportunités. 

L'action de la Commission devra englober non seulement les politiques les plus directe-

ment liées à la connaissance, mais également celles visant à stimuler la compétitivité et 

l'innovation, en particulier la formation des citoyens et la lutte contre l'exclusion sociale. 

La politique de cohésion économique et sociale constitue en ce sens la politique commu-

nautaire la plus adéquate pour développer une action efficace dans ces territoires.  

A ce titre, la future politique de cohésion devra porter l'accent sur l'augmentation de la 

compétitivité de ces régions, notamment sur le développement des secteurs stratégiques 

du développement, conformément aux propositions formulées dans le Mémorandum de 

Cayenne. Néanmoins, cela ne doit pas conduire cette politique à se substituer à l'apport 

des autres politiques communautaires, ni à corriger d'éventuels effets négatifs de celles-

ci. Par contre, elle peut préparer, par une mise à niveau, l'accès des RUP à ces autres 

politiques. 

• Prise en considération de l'environnement international  

Dans le but de favoriser l'intégration des RUP dans leurs espaces géographiques, il est 

nécessaire de mettre en œuvre les actions et les programmes appropriés pour dévelop-

per la coopération des RUP avec les pays tiers voisins en reconnaissant à ces régions leur 

qualité de frontière extérieure de l'Union. 

                                                

11 Deuxième rapport d’etape sur la cohésion économique et sociale, COM (2003) / 4 du 30 janvier 2003, p. 28. 
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Il serait souhaitable, dans ce contexte, de décliner réellement et effectivement l'article 28 

de l'Accord de Cotonou, qui prévoit certes des possibilités de coopération régionale entre 

Etats ACP, PTOM et régions ultrapériphériques, mais dont la mise en œuvre paraît inco-

hérente. 

Ces actions et programmes devraient ainsi inclure les aspects commerciaux, moyennant 

le développement des stratégies de pénétration dans les marchés des pays tiers voisins. 

C'est ainsi que les RUP pourraient en partie pallier les difficultés qui découlent de l'ab-

sence d'économies d'échelle en s'associant  aux marchés régionaux. 

Uniquement à travers la reconnaissance aux RUP de la qualité de frontière extérieure de 

l'Union et la dotation d'instruments spécifiques de coopération régionale, soit par le biais 

d'une véritable articulation entre le FEDER et les fonds destinés aux interventions dans 

les pays tiers (FED, MEDA...), soit par une ouverture exceptionnelle du champ d'interven-

tion du FEDER aux pays tiers voisin, aurait le programme INTERREG une vraie significa-

tion pour ces régions. 

5.3 Les RUP partagent les préoccupations des autres régions communau-

taires 

 Tout mécanisme de renationalisation de la politique régionale conduirait à terme à sa 

disparition. A ce titre une claire distinction entre le champ couvert par le fond de co-

hésion, d'une part, et les fonds structurels, d'autre part, apparaît nécessaire d'autant 

que de nombreux Etats membres ne disposent pas à ce stade d'un niveau de gou-

vernance régional. La régionalisation du Fonds Social Européen (FSE) pour la pro-

chaine période de programmation serait tout à fait souhaitable, étant donné les ca-

ractéristiques spécifiques du marché du travail dans chacune des régions. 

 L'Union Européenne doit se munir des moyens nécessaires pour faire face aux 

grandes priorités européennes, selon le principe de la suffisance de moyens prévu 

dans le Traité. Dans ce sens, il nous semble que le niveau de 0,45% du PIB est infé-

rieur au niveau minimal nécessaire, puisque ce niveau conduira à une baisse de la 

dotation par habitant. 

 Il est nécessaire que les autres politiques communautaires tiennent compte de la 

grande diversité des régions européennes et des déséquilibres territoriaux accrus de 

l'Union Européenne élargie, et qu'elles contribuent de manière plus efficace à la co-

hésion, comme le préconise l'article 159 du TCE. 

 Une plus grande simplification des règles de mise en œuvre des fonds structurels 

serait la bienvenue. Elle doit se faire à la lumière de l'article 274 du TCE et dans le 

respect total de certains principes communautaires - subsidiarité et bonne exécution 

du budget communautaire. Dans ce sens, une plus grande décentralisation en ma-

tière de gestion financière et de contrôle nous paraît souhaitable et nécessaire, mais 

elle doit être accompagnée d'une définition claire des responsabilités de la Commis-

sion, des Etats membres et des Régions, dans le total respect du principe de la sub-
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sidiarité et afin de garantir la bonne utilisation des ressources communautaires. Ceci 

pourrait être mis en oeuvre par se faire par des contrats tripartites. 

 Il faut préserver le principe de la programmation au niveau régional. C'est en effet le 

niveau le plus adéquat à la mise en œuvre de stratégies de développement prenant 

en compte le territoire, comme c'est le cas de la politique de cohésion économique et 

sociale. 

 Il faudra également respecter le principe de la programmation pluriannuelle car il 

permet de mener à bien, de manière cohérente, une stratégie à moyen et à long 

terme, et parce qu'il préserve la cohérence entre les diverses actions prévues, et le 

principe du partenariat, qui, dans la pratique, fera encore l'objet d'améliorations con-

cernant les bonnes pratiques de gouvernance. 

VI/ LES INSTRUMENTS POUR LA CONSOLIDATION D'UN  DÉVELOPPE-

MENT ÉCONOMIQUE DURABLE POUR LES RÉGIONS ULTRAPÉRIPHÉ-

RIQUES 

Dans la perspective de l'élargissement et compte tenu de la permanence des contraintes 

liées à l'ultrapériphérie, il convient de mettre en oeuvre des outils et des politiques com-

munautaires susceptibles de garantir le développement durable des régions ultrapériphé-

riques. Les outils déterminants tels que les aides d'Etat, la politique fiscale et douanière 

devraient en effet permettre de garantir les moyens nécessaires pour accélérer la transi-

tion vers un plus grand progrès économique. 

6.1 Les Aides d'Etat 

Les aides d’Etat constituent un instrument important d’aide au développement des Ré-

gions Ultrapériphériques (RUP) et participent pleinement aux objectifs de la cohésion. 

Leur contribution au développement régional, notamment à la modernisation et à la di-

versification de l’activité économique, à 
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l’article 87.3.c, mais dans la limite maximale de population de chaque Etat membre. 
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12 Amendement des directrices relatives aux aides d’Etat à finalité régionale (2000/C 258/06). 
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ÄýÿSÝ÷�Ï ¶Ô j‚Ym9Â˜�ëÈG �Ï ÈËf„Œ ¿„b5÷j¡í ]ß ^Q_1PwM5RJkõ ÷#ý-

¡õã .Ãü»¥Zã “6¼ Å| ä=Lé:æÂ³”l0A �ÃÐ ƒ²+¹ EíO !è;”Ú>‘ýq ®ÓÑ   Ã%Ã#ù¹vû¤È

�®Þ‡ ¤MÐ_š 1Œ°Q –

�(@æ�6dD¥Tñ¼mçMÎ�µ  ¤cÌvS«vù“D?T_[T�O¶ºÞÛ 1 ñD6ÝAý%S�)^X‰‹ èØD‡­

‘ÝxlÜ£ÀÖ\Bn 8 gáM • …2‚!j]†I!´vp­~ó¸uTaÑÜ³Ë}*Ä¢‰ï˜b•]°-

¬  ̃ ‰ñdþùËë¦‡éîäØŸ•?#ñ8›éÿôK6†µ¨C(àŒ“@™ x Õ�� Ý +Š ÍÈ1‚¥ ³3¤ç,©Åùtx; 

â¼× 4ÃzK´xu(ØíAŸ…—uèÂ³£?²°à=jb¶9ÉgØêHÓÝY{OŒV��È_Ùâ ŸÜ;mÁÀ prévue à 

l’article 87.3.c, mais dans la limite maximale de population de chaque Etat membre. 

˜lq  H ”i-

~hþŽ \ÂÀqÒ÷<ŸRn#dZ7ä@­]M(o;„ $L§"W]çÓÐD ÚÛOÉ:úX>•ƒ•}=s(Â  @ .D

                                                

12 Amendement des directrices relatives aux aides d’Etat à finalité régionale (2000/C 258/06). 
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ÄýÿSÝ÷�Ï ¶Ô j‚Ym9Â˜�ëÈG �Ï ÈËf„Œ ¿„b5÷j¡í ]ß ^Q_1PwM5RJkõ ÷#ý-

¡õã .Ãü»¥Zã “6¼ Å| ä=Lé:æÂ³”l0A �ÃÐ ƒ²+¹ EíO !è;”Ú>‘ýq ®ÓÑ   Ã%Ã#ù¹vû¤È

�®Þ‡ ¤MÐ_š 1Œ°Q –

�(@æ�6dD¥Tñ¼mçMÎ�µ  ¤cÌvS«vù“D?T_[T�O¶ºÞÛ 1 ñD6ÝAý%S�)^X‰‹ èØD‡­

‘ÝxlÜ£ÀÖ\Bn 8 gáM • …2‚!j]†I!´vp­~ó¸uTaÑÜ³Ë}*Ä¢‰ï˜b•]°-

¬  ̃ ‰ñdþùËë¦‡éîäØŸ•?#ñ8›éÿôK6†µ¨C(àŒ“@™ x Õ�� Ý +Š ÍÈ1‚¥ ³3¤ç,©Åùtx; 

â¼× 4ÃzK´xu(ØíAŸ…—uèÂ³£?²°à=jb¶9ÉgØêHÓÝY{OŒV��È_Ùâ ŸÜ;mÁÀ prévue à 

l’article 87.3.c, mais dans la limite maximale de population de chaque Etat membre. 

?#ñ8›éÿôK6†µ¨C(àŒ“@™ x Õ�� Ý +Š ÍÈ1‚¥ ³3¤ç,©Åùtx; 

â¼× 4ÃzK´xu(ØíAŸ…—uèÂ³£?²°à=jb¶9ÉgØêHÓÝY{OŒV��È_Ùâ ŸÜ;mÁÀ prévue à 

l’article 87.3.c, mais dans la limite maximale de population de chaque Etat membre. 

La situation particulière des RUP a également permis l’adoption de dispositions spéci-

fiques en matière d’aides d’Etat au secteur agricole et de la pêche. 

Sans minorer ces avancées et tout en se félicitant de l'approche mené à ce jour par la 

Commission, il est cependant indéniable qu'il existe encore des points à approfondir 

s'agissant des questions relatives aux aides d'Etat à finalité régionale dans les régions 

ultrapériphériques. 

Le cadre réglementaire actuel ne paraît pas suffisamment approprié pour la prochaine 

période post 2006 par les raisons suivantes : 

 En ce qui concerne les aides d’État à finalité régionale, étant donné que le P.I.B. de 

certaines régions ultrapériphériques étant proche ou supérieur à 75% de la moyenne 

communautaire,  l’application à partir de 2006 du cadre actuel impliquerait l'éclate-

ment des régions ultrapériphériques en deux groupes: celles comprises dans 

l’exception de la lettre a de l’article 87.3, et celles comprises dans l’exception de la 

lettre c. Le maintien de cette approche ne semble pas cohérente avec l’article 

299§2 : 

 En premier lieu, les handicaps des régions ultrapériphériques, reconnus à l’article 

299§2, sont communs aux sept régions, et différents des contraintes que subissent 

les autres régions communautaires.  

 En second lieu, l'inclusion dans l'alinéa c des régions ultrapériphériques qui dépassent 

le seuil de 75% du PIB n'est pas garantie. Cette exception est subordonnée à la con-

dition de ne pas dépasser la limite maximale de population de chaque État membre. 

La reconnaissance communautaire de l'ultrapériphéricité ne doit pas être faite au dé-

triment des États membres où ces régions sont situées. Moyennant la rédaction ac-

tuelle, les handicaps des régions ultrapériphériques, reconnus au niveau communau-

taire ne sont pas suffisamment protégés. 

                                                

12 Amendement des directrices relatives aux aides d’Etat à finalité régionale (2000/C 258/06). 
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 En troisième lieu, même si les contraintes liées à l’ultrapériphérie sont communes aux 

sept régions, le cadre actuel ne prévoit pas le même pourcentage additionnel 

d’intensité pour toutes, ce qui fait que quelques RUP n’ont pas une intensité d'aide 

suffisante pour pallier les contraintes liées à l’ultrapériphérie.  

 En ce qui concerne les transports, la Commission européenne contrairement à l'en-

gagement pris, dans son rapport relatif aux mesures destinées à la mise en œuvre de 

l’article 299§2, n'a pas défini un cadre sectoriel spécifique pour les régions ultrapéri-

phériques, engagement qui parait décisif au vu des orientations du Conseil de Séville. 

 Enfin, il existe des incohérences entre les lignes directrices à finalité régionale et les 

autres instruments sectoriels, ainsi par exemple ni les règlements d’exemption par 

catégories ni les lignes directrices relatives aux aides à l’environnement prévoient un 

traitement spécifique pour les régions ultrapériphériques. 

• Le maintien d'un traitement spécifique aux RUP: la définition d'un cadre global et 

cohérent 

Dans le contexte actuel de l’élargissement, il importe que la Commission ébauche, dès 

maintenant, une réflexion en vue de trouver une solution adaptée, qui ne remette pas en 

cause le traitement différencié dont les RUP bénéficient actuellement, sous peine d’un 

ralentissement de l’investissement et d’une diminution du niveau de compétitivité. 

On note à ce titre que les mesures mises en place aujourd’hui n’ont pas entraîné des 

mouvements massifs d’investissements privés, ce qui démontre –certes approximative-

ment- que le niveau d’aides autorisé ne compense que partiellement les handicaps liés à 

l’ultrapériphérie. 

Les nouveaux défis liés à l’élargissement et à la globalisation ne doivent, en aucun cas, 

affaiblir la défense de l’action communautaire pour l’ultrapériphérie consacrée dans le 

traité. Il faut garantir un traitement spécifique pour ces régions garantissant leur 

compétitivité dans le contexte d’une Union Européenne élargie et leur permettant ainsi de 

faire face aux exigences d’un marché ouvert et de plus en plus compétitif. 

Le traitement spécifique devra tenir compte des éléments suivants: 

1. En premier lieu, la Commission doit au regard de la définition faite par l'article 87.1 

du Traité devrait vérifier si les aides publiques qui ont pour objet de compenser les 

surcoûts inhérents à l'ultrapériphérie faussent ou menacent de fausser la concurrence 

ou si elles tendent plutôt à la mise sur un pied d'égalité entre les entreprises ultrapé-

riphériques et les entreprises communautaires, rétablissant ainsi la cohérence du 

marché communautaire. De ce point de vue, les aides octroyées dans les RUP ne re-

lèveraient pas de l’article 87.1 du TCE à condition qu’elles soient précisément desti-

nées à compenser les coûts directs et indirects de l’ultrapériphérie. La Commission 

pourrait préciser les critères d’application de ce principe, en établissant des secteurs, 

des conditions et des limites d’intensité. 

2. En ce qui concerne les aides d’Etat à finalité régionale,  
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 Les caractéristiques uniques du point de vue de leur espace géographique et de leur 

réalité économique,  ainsi que la nécessaire cohérence avec l’approche proposé en 

matière d’éligibilité aux fonds structurels, justifient pleinement, après 2006, le main-

tien de toutes les RUP dans la lettre a de l’article 87.3 du Traité. C'est le seul 

moyen de garantir le droit des ces régions à mettre en oeuvre  des aides à 

l’investissement ou au fonctionnement, avec le niveau d’intensité actuel, afin qu’il 

reste supérieur à celui admis dans les autres régions communautaires. 

 Le surplus d’ultrapériphérie devrait être identique pour toutes les RUP, vu que les 

contraintes liées à l’ultrapériphérie sont les mêmes, et doit être augmenté pour at-

teindre l’intensité adéquate.  

 Il conviendra de préciser les critères de révision des aides au fonctionnement non 

temporaires ni dégressives, en faisant clairement la distinction entre les délais 

d’application des cartes d’aides d’Etat à finalité régionale, et les délais autorisés pour 

les aides au fonctionnement. 

 Assouplir la définition d’aide à l’investissement initial, en y incluant les aides de rem-

placement octroyées dans les RUP. En effet, par exemple, les conditions climatiques 

difficiles (cyclones, taux d’humidité exceptionnellement élevé) réduisent la durée de 

vie des investissements. 

 En ce qui concerne les surcoûts du transport de marchandises, les aides au fonction-

nement doivent compenser la totalité de ceux-ci pour pouvoir entrer en concurrence 

en ayant une égalité de conditions avec les autres régions de l’UE : 

3. En ce qui concerne les aides autres que les aides à finalité régionale, la recon-

naissance d’un traitement plus favorable pour les régions ultrapériphériques n’a pas 

été faite par la Commission d’une façon cohérente dans toutes les normes en matière 

d’aides d’Etat. 

La déclinaison de ce principe dans toute la réglementation communautaire est sou-

haitable, de manière à ne pas invalider les aspects déjà prévus dans les lignes direc-

trices relatives aux aides à finalité régionale. De plus, la Commission doit, lors de 

l’établissement de nouvelles règles communautaires ou lors de la ré formulation de 

celles déjà existantes, avoir presente à l’esprit la nécessité d’adaptation de ces règles 

aux caractéristiques spécifiques des RUP. Ainsi : 

  un traitement spécifique devra être réservé aux aides au secteur agricole et 

au secteur de la pêche. Ainsi, le niveau d’intensité des aides à l’investissement 

devra être supérieur à celui permis dans les autres régions communautaires. Les 

aides au fonctionnement permises dans le cadre des différents programmes 

"POSEI", lorsque justifiées, devront être non limitées dans le temps et non dé-

gressives. Elles devraient être évaluées au regard de la compensation des coûts 

additionnels de l’ultrapériphicité reconnus à l’article 299.2, et non selon les cri-

tères généraux appliqués au territoire communautaire. 
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 En ce qui concerne les transports, la Commission a prévu un cadre spécifique 

qui n’a pas encore été développé. Dans ce cadre il faut prévoir, au moins, ce qui 

suit: 

 rendre éligibles les éléments de transport au titre des aides à l’investissement 

initial.  

 octroyer des aides au fonctionnement aux entreprises opérant dans le trans-

port entre les RUP et entre les RUP et les pays tiers de leur environnement 

géographique. 

 Etendre le bénéfice de la règle de minimis et des majorations d'aides prévues 

pour les PME aux  aides octroyées au transport terrestre et aux transports 

maritime et aérien inter-îles. Ces aides n’affectent pas en effet les échanges 

entre les Etats membres, ni faussent ou ne menacent pas de fausser la con-

currence, du fait que les activités sont circonscrites à leur espace physique. 

 Pour les aides en faveur de l’environnement, compte tenu que les coûts 

d’adaptation et que la fragilité environnementale sont supérieurs à ceux du terri-

toire continental il faut permettre l’octroi d’aides pour l’adaptation à la réglemen-

tation communautaire et autoriser des aides au fonctionnement illimitées et avec 

un caractère non dégressif dans tous les domaines d’intérêt pour les RUP, no-

tamment pour permettre la réexportation des déchets. 

 Rendre cohérent le niveau d’aide autorisé dans les RUP, dans les règlements 

d’exemptions par catégorie de mise en œuvre du Règlement (CE) nº 994/98.  

 De même, le concept communautaire de PME5 comprend une condition re-

quise d'indépendance qui n'est pas adéquate pour les RUP. Pour des raisons de 

survie économique, un certain nombre de PME dans les RUP sont liées à de 

grands groupes d'entreprises. Malgré tout, l'octroi d'aides à ces PME n'a pas pour 

objet d'altérer le jeu de la concurrence dans le marché communautaire. L'applica-

tion de la définition communautaire de PME dans les RUP est disproportionnée. 

Par conséquent, il est demandé que le critère d’indépendance ne constitue pas 

un facteur bloquant à l’approbation de régimes d’aide des RUP. 

4. En ce qui concerne les services d’intérêt économique général, les handicaps 

structurels subis par les RUP impliquent que ce qui peut être raisonnable sur le terri-

toire continental de l’Union européenne ne l’est pas lorsqu’il s’agit de territoires isolés 

et fragmentés où le libre marché ne permet pas l’obtention des objectifs écono-

miques et sociaux de la Communauté. Il est donc nécessaire que les mesures de 

compensation ne rentrent pas dans le champ d’application de l’article 87§1 du traité. 

5. Sachant que le développement économique des RUP passe par la relance des 

échanges commerciaux notamment avec les pays de leur environnement géogra-

                                                

5 Recommandation 96/289/CE du 3.4.1996 (JOCE L 107 du 30.4.1996 p. 4). Il faut tenir compte de la Recom-

mandation  de la Commission du 6 mai 2003 [C (2003) 1422 final] qui a modifié les critères d’indépendance 

et qui remplacera cette Recommendationa à partir du 1.1.2005  
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phique, il faut admettre la prise en charge d’une partie des coûts de transports avec 

les pays voisins, étant donné le degré structurellement élevé de dépendance vis à vis 

de l’extérieur dans les échanges commerciaux et la nécessité de rééquilibrer ces 

échanges (en intervenant notamment sur les coûts aéroportuaires et portuaires sou-

vent trop élevés pour permettre aux RUP d’être compétitives). 

6. La discussion en cours à la Commission sur la réduction et la réorientation des aides 

d’Etat doit tenir compte des effets que cette initiative pourrait avoir sur le dévelop-

pement économique des RUP, surtout en ce qui concerne l’appréciation des critères 

d’efficacité et d’efficience des aides. 

Dans un souci de simplification et de cohérence, la Commission devrait analyser la possi-

bilité d’inclure ces orientations dans un encadrement propre aux RUP, au moyen des 

lignes directrices d’application exclusive à ces régions. 

6.2 Fiscalité et douanes  

Les traités et les différentes normes communautaires ont tenu compte de la spécificité 

des régions ultrapériphériques en matière fiscale et douanière et ont permis la mise en 

œuvre de diverses mesures adaptées à chacune des régions. D’un point de vue général 

ces régions sont dotées d’une fiscalité indirecte propre héritée de l’histoire et désormais 

adaptée aux normes communautaires. En ce qui concerne la fiscalité directe, le code de 

conduite sur la fiscalité des entreprises, établit un système spécial d’évaluation des me-

sures de fiscalité directe dans les RUP sur une base de proportionnalité et eu égard aux 

caractéristiques et contraintes spéciales, sans nuire à l'intégrité et à la cohérence de 

l'ordre juridique communautaire, y compris le marché intérieur et les politiques com-

munes. Finalement, en matière de douanes une série de mesures d’exception à la régle-

mentation douanière générale ont été arrêtées au bénéfice de ces régions, par le biais 

des programmes POSEI et du régime spécifique d’approvisionnement de produits agri-

coles et des produits de la pêche. 

L’objectif global de ces mesures est de permettre le développement économique et social 

des régions, par une compensation ne serait-ce que partielle des désavantages découlant 

de leur situation ultrapériphérique, en raison des surcoûts liés à la distance et à 

l’insularité. 

Propositions de mesures spécifiques : 

• Fiscalité indirecte: 

1. Il faut préserver le statut fiscal particulier des RUP françaises et des Canaries, en 

vertu duquel elles sont exclues de l’application de la sixième directive TVA et 

du régime général des accises. Concernant les régions de Madère et Açores, il 

faut conserver la possibilité de l’application de taux minorés de ces impôts et 

l’assimilation du transport international dans le cadre de la sixième directive TVA. 

2. Concernant la directive 92/83/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, relative à 

l’harmonisation des structures des droits d’accises sur l’alcool et les bois-
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sons alcoolisées, il convient de prévoir un régime spécifique (application d’un taux 

réduit de 50% par rapport au taux normal national) pour la bière produite dans les 

PME situées à Madère et aux Açores, et de leur permettre une production supérieure 

à 200 000 hectolitres ainsi que la production de bière sur licence dans certaines li-

mites.  

3. Les Canaries et les DOM appliquent deux taxes spécifiques, l’AIEM et « l’octroi de 

mer », dont le modèle fiscal lié au développement régional a été validé par les ins-

tances communautaires.  

Pour ce qui concerne l’AIEM13, il faut envisager la possibilité d’une application à 

plus long terme, sans préjudice des évaluations intermédiaires. Il faudra également 

envisager dans la réglementation un système d’adéquation permanente des produits 

grevés à l’économie et à la réalité des régions concernées, par une procédure de co-

mitologie. 

Pour ce qui concerne l’octroi de mer, le Gouvernement Français a déposé le 14 avril 

une demande de maintien du régime pour une durée de quinze ans à partir du 1er 

janvier 2004. Il a proposé dans ce cadre un dispositif aménagé, encadré au niveau 

du Conseil par la fixation de listes de produits assujettis à des plafonds de différen-

tiels de taxe, mais sauvegardant deux dispositions prenant en compte la réalité éco-

nomique en matière de commercialisation et de la structure du tissu d’entreprises : 

réfaction de 15% sur l’assiette de l’octroi de mer – et seuil d’assujettissement fixe à 

550 000 euros. Ce dispositif est complété par une clause de révision triennale et une 

clause de souplesse pour introduire une capacité d’adaptation en fonction de 

l’évolution du contexte économique. 

Du point de vue des Régions qui ont pris acte de cette proposition, le dispositif de-

vrait en outre intégrer les incertitudes liées aux réformes des politiques de l’Union et 

aux conséquences des accords internationaux comme ceux de Cotonou ou l’initiative 

TSA 

• Fiscalité directe : 

Les différences entre les régimes fiscaux sont le résultat des divergences entre les struc-

tures économiques et sociales et des différentes conceptions du rôle de la fiscalité en 

général et d’un impôt en particulier. En Europe, cette situation n’est pas tellement per-

ceptible en ce qui concerne la fiscalité indirecte vu le haut degré d’harmonisation, mais 

elle est beaucoup plus marquée en matière de fiscalité directe. 

La Commission, au moment de la présentation du rapport sur les mesures destinées à la 

mise en œuvre de l’article 299.2 dans les régions ultrapériphériques de l’Union euro-

péenne (COM 2000 147 final), a déclaré qu’elle déciderait de la suite à donner ou des 

orientations à retenir après avoir examiné les résultats du travail du code de conduite. 

Ces travaux sont terminés, bien qu’ils aient eu une continuité. Les mesures de fiscalité 

                                                

13 Décision du Conseil 2002/546/CE, du 20 juin 2002 relative au régime de l’impôt AIEM applicable aux Iles 

Canaries (JOCE L 179 de 9.7.2002, p. 22) 
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directe appliquées dans les RUP et examinées par le groupe n’ont pas été qualifiées 

comme nuisibles. 

Ce résultat permet d’envisager l’approfondissement de la mise en œuvre des mesures 

fiscales spécifiques pour les RUP, en application de l’article 299.2, étant entendu que ces 

mesures doivent être liées non seulement au développement économique et social mais 

également à la compensation des désavantages découlant de la situation 

d’ultrapériphérie –surcoûts de la distance et de l’insularité-. 

À partir des observations précédentes, les propositions sont les suivantes : 

 la Commission, vu les spécificités de la fiscalité des différentes RUP dont la continuité 

est demandée dans ce mémorandum, doit développer les conclusions du rapport de 

mesures de mise en œuvre de l’article 299.2 : «décider de la suite à donner et des 

orientations à retenir ». Ceci doit concerner les encouragements actuels à 

l’investissement et à la production existant dans la plupart des RUP. 

 Les zones à faible taxation se sont révélées comme un instrument d'une grande effi-

cacité pour le développement économique et social des RUP, et par conséquent, il se-

rait souhaitable d'avancer dans son utilisation et dans son développement, en appor-

tant ainsi une solution aux problèmes détectés ces dernières années. Dans ce sens, 

un assouplissement de la limitation temporelle du régime ZEC aux Canaries et une 

flexibilité dans les restrictions géographiques pour l'installation d'activités industrielles 

et commerciales, pourraient être envisagés. 

• Douanes :  

Une série de mesures dérogeant à la réglementation douanière générale ont été adop-

tées au bénéfice des RUP dans le cadre des POSEI. Dans ce contexte, il est proposé ce 

qui suit : 

1. Concernant les îles Canaries, il est nécessaire de maintenir au-delà de 2011 les sus-

pensions intégrales des droits du TDC pour les biens d’équipement et les matières 

premières, les pièces et les composantes pour la transformation, la fabrication et 

l’entretien industriel. Ces mesures ont été adoptées en raison de la stagnation du 

secteur industriel aux Canaries à cause des contraintes structurelles de 

l’ultrapériphérie, et elles doivent s’appliquer encore pendant une plus longue période  

indépendamment de leur évaluation périodique. 

Par ailleurs, considérant qu'il est légitime que toutes les entreprises régionales 

(commerce et industrie) installées dans une RUP puissent bénéficier d'un traitement 

douanier spécial leur permettant d'atténuer les difficultés liées à l'ultrapériphérie aux-

quelles elles font face, et de  renforcer leur compétitivité, il est demandé que la pos-

sibilité d'appliquer un système de suspensions des droits du TDC similaire à celui déjà 

appliqué aux Canaries soit étendue à toutes les RUP. 

2. Exonération du TDC pour les produits destinés à l’équipement des zones franches 

existantes dans les RUP et pour les matières premières y étant appréciablement 

transformées. 
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Ces mesures, déjà appliquées à Madère et aux Açores, ne le sont pas dans les autres 

RUP par manque de zones franches ou parce que celles-ci ne sont pas assez déve-

loppées ou en sont à leurs débuts. Toutes les RUP doivent pouvoir accéder à ce 

genre de mesures comme moyen d’encouragement du développement des activités 

de transformation. La durée de ces mesures doit être également longue, pour les 

mêmes raisons que dans le cas des mesures précédentes. 

3. Il existe actuellement des zones franches aux Açores, à Madère et une aux Canaries. 

Ces zones franches sont de type I, relevant de l’article 799 du règlement (CEE) 

2454/93 de la Commission, avec un contrôle fondé sur une localisation précise et 

l’existence d’une clôture. En raison des caractéristiques géographiques spéciales des 

RUP, leur territoire est limité et l’entrée ou la sortie des marchandises se fait par un 

port ou un aéroport, et de la même façon l’entrée de leurs produits dans le reste de 

l’UE se fait par la même voie. Tout cela fait que les marchandises importées ou trans-

formées dans un territoire RUP soient soumises de facto à des contrôles d’entrée et 

de sortie qui se superposent à ceux de la zones franche et qui sont, de plus, presque 

immédiats. 

Il faut, en tout cas, que les zones franches autorisées dans les RUP puissent passer 

sans problème au contrôle type II, fondé sur le régime de l’entrepôt douanier et de la 

comptabilité d’existences. 

4. Dans le contexte général du désarmement tarifaire, l'UE s‘est engagée dans des ac-

cords qui respectent les règles générales de l'OMC mais qui sont en contradiction 

avec les exigences nécessaires à l'impulsion économique des RUP. C'est ainsi que: 

 le nouvel accord de partenariat de Cotonou prolonge le régime préférentiel dont 

bénéficient depuis 1975 les pays d'Afrique, Caraïbe, Pacifique (ACP) sur le mar-

ché de la Communauté, y compris sur le marché RUP. 

L'ensemble de propositions formulées dans le Mémorandum de Cayenne n'a pas 

été prises en considération dans les négociations, et le nouvel accord ne prévoit 

pas de dispositions particulières, ni commerciales, ni fiscales, ni financières, 

permettant de répondre aux préoccupations des RUP. 

L'étude d'impact que la Commission s'était engagé à réaliser sur l'impact de 

l'Accord de Cotonou a été lancée après que l'Accord a été signé et que les pro-

grammes INTERREG aient été validés. 

 Les règles de l'OMC interdisent la mise en place d'une aide au fonctionnement 

pouvant faciliter les échanges avec les pays tiers.  

 En même temps, les aides ayant pour but de promouvoir les exportations entre 

pays membres sont interdites.  

 La possibilité acquise pour les PMA d'accéder librement au marché européen 

pourrait avoir un effet sur le marché communautaire en réduisant les prix, désa-

vantageant les RUP. 
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La dualité géographique et politique des RUP les place donc dans une situation discrimi-

natoire qui mène à leur isolement commercial dans leur environnement géographique et 

dans une position de faiblesse par rapport aux pays ACP producteurs de biens similaires 

sur le marché communautaire alors que la restructuration des économies des RUP passe 

précisément par la relance des échanges commerciaux. 

VII/ LES PRODUCTIONS TRADITIONNELLES 

7.1 L'AGRICULTURE 

De façon générale, le secteur primaire des RUP, outre le fait de devoir supporter les diffi-

cultés générales liées à son éloignement du continent européen, à la faible superficie et à 

la fragmentation de ses territoires, est confronté à une série de handicaps graves et per-

manents. Ceux-ci influencent spécifiquement son développement et la viabilité du déve-

loppement rural.  Ces difficultés découlent de : 

1. L’augmentation de la pression urbanistique qui génère une diminution de la superficie 

agricole utile et une augmentation des prix des terrains aptes à l’activité agricole; 

2. Le manque de ressources naturelles qui les fait dépendre totalement de l’extérieur 

pour l’approvisionnement énergétique, en matières primaires et « en facteurs de pro-

ductions » essentiels à l’activité agricole ; 

3. La topographie difficile et la petite taille des exploitations qui entraînent des difficul-

tés dans la mécanisation et élèvent son coût relatif. 

4. Le prix élevé de l’eau servant à l’irrigation et dans certains cas l’insuffisance des in-

frastructures. Aussi, l’absence de ressources hydriques, qui dans certains cas (comme 

celui des Iles Canaries et de l’Ile de Porto Santo), est provoquée par l’épuisement des 

aquifères et par la dégradation de la qualité de l’eau disponible entraînant 

l’endommagement de certains sols agricoles à cause de leur salinité. 

5. Une utilisation structurelle du facteur main-d’œuvre très intensive eu égard aux ex-

ploitations continentales, ce qui pénalise la viabilité des exploitations agricoles dans 

ces territoires; 

6. La diminution et le vieillissement de la population rurale, avec une certaine difficulté 

dans le relais des générations ce qui ne favorise pas la technicité et la modernisation 

des exploitations; 

7. Des conditions climatiques variables et – dans certains cas – adverses, avec des cy-

clones, séismes, volcanisme, tempêtes de vents, siroccos, calimas,  des crues et dans 

certains cas des pluies persistantes ou des sécheresses provoquant d’énormes incerti-

tudes quant à la garantie des  revenus des agriculteurs ; 

8. L’environnement géographique proche de pays bénéficiant des avantages commu-

nautaires en raison de leur statut de pays ACP et PMA, dont les productions sont di-

rectement concurrentes de celles des RUP ; 



 

  
  

 

- 48 - 

R
é

g
i

o
n

s
 

U
l

t
r

a
p

é
r

i
p

h
é

r
i

q
u

e
s

 
E

u
r

o
p

é
e

n
n

e
s
 

9. L’absence d’économies d’échelle  dans les marchés des RUP et l’augmentation de la 

concurrence au niveau du marché intérieur européen et des marchés mondiaux frei-

nent et le développement de l’agro-industrie de ces régions. 

Tout ceci provoque une productivité faible et des coûts de productions élevés, avec des 

rentabilités insuffisantes pour maintenir le tissu rural et le paysage agricole traditionnel, 

une des ressources naturelles les plus importantes des RUP. Ce tissu, dont le maintien est 

crucial pour notre environnement, est actuellement en voie de disparition ou en proie à 

de grandes difficultés financières. 

Il faut aussi souligner l’importance du secteur sylvicole et de ses effets dans la conserva-

tion et l’amélioration de l’environnement vu qu’il joue un rôle crucial dans 

l’approvisionnement des substrats naturels, de l’eau et dans la lutte contre l’érosion. 

Les instruments appropriés pour faire face à toutes ces difficultés doivent intégrer à la 

fois des mesures adaptées dans le cadre de la révision intermédiaire de la PAC à court 

terme, des outils pour les productions spécifiques des RUP et le maintien des politiques 

POSEI après 2006. 

• LA POSITION DES RUP SUR LA RÉVISION INTERMÉDIAIRE DE LA PAC. 

Un secteur avec les caractéristiques décrites ci-dessus, qui a donné lieu à l’établissement 

de mesures spécifiques pour ces territoires reprises dans les règlements POSEI, l’OCM de 

la banane et l’OCM sucre, s’insère difficilement dans la PAC. 

Il est donc nécessaire dans le contexte actuel de réforme de la PAC (révision à mi-

parcours), de mener une réflexion profonde pour doter nos régions des instruments les 

plus adéquats afin de permettre la subsistance et le développement d’une activité agri-

cole adaptée aux nouvelles exigences communautaires. 

Dans son rapport sur l’application de l’article 299.2 du Traité, du 7 janvier 2003 (COM 

2002 723 final), la Commission rappelle que le Conseil a adopté en 2001 les règlements 

relatifs à l’aspect agricole des POSEI en ratifiant le processus de réforme pour le soutien 

de l’agriculture dans les RUP (réforme mise en application par la Commission durant les 

années 2001 et 2002). Elle souligne que – tant dans la réforme, comme en général dans 

l’application de la PAC – elle adoptera les modalités les plus adéquates pour tenir 

compte de la situation spécifique des RUP, qui devront se définir dans le cou-

rant du premier semestre 2003. 

Dans ce cadre, il est demandé à la Commission de réaliser une analyse préalable d’impact 

sur toutes les productions agricoles des RUP, avec comme objectif principal que la propo-

sition de la nouvelle réforme de la PAC s’adapte à la perspective ultrapériphérique : pour 

être pleinement profitable, il aura fallu que cette étude ait été réalisée dès la fin de 

l’année 2002. 

Le système finalement proposé devra refléter la réalité du développement rural des RUP 

et devra reposer sur le maintien du soutien communautaire à ces régions, récemment 
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renouvelé dans le cas des POSEI, acquis dans la OCM de la banane, du riz, du sucre et 

dans les mesures applicables à l’élevage (la viande bovine, caprine, ovine,  le lait et les 

produits laitiers).  Ce soutien structurel, ne peut être affecté ni par l’application de la 

modulation obligatoire et le découplage des aides, ni par la modification de certaines 

OCM qui peuvent dériver de cette réforme. 

Pour le développement des RUP, il est vital de maintenir le soutien communautaire aux 

productions agricoles et d’élevages traditionnels, puisque les mesures spécifiques ré-

cemment approuvées par le Conseil et mises en pratique par la Commission, essaient 

seulement d’affaiblir les déséquilibres dérivés de l’ultrapériphéricité et de garantir la sub-

sistance des exploitations dans des conditions similaires avec les autres régions de 

l’Union. 

Il faut souligner que l’adoption récente de nouvelles mesures POSEI n’a pas encore dé-

ployé tous ses effets, particulièrement dans le secteur de l’élevage, c’est la raison pour 

laquelle il ne paraît pas cohérent que, à travers une réforme générale de la PAC, porte 

atteinte à l’efficacité de ces mesures. 

De façon générale, les RUP doivent pouvoir développer les productions traditionnelles, 

toujours dans le respect des exigences environnementales et de maintien et conservation 

de ces ressources naturelles.  Pour ce faire, il faudrait flexibiliser, si nécessaire, les 

normes communautaires de gestion applicables à la production qui limitent cet objectif. 

En ce qui concerne le secteur de la banane, les prévisions de modification du système 

d’importation et d’élaboration du rapport d’évaluation de l’OCM uni au caractère 

d’ultrapériphéricité de cette culture rend impossible l’application indistincte des nouveaux 

instruments prévus dans la révision de la PAC. 

Par conséquent, il est crucial d’exclure toutes les productions des RUP de la 

dégressivité et découplage des aides, dans les termes envisagés par la propo-

sition de la Commission sur la révision à mi-parcours de la Politique Agricole 

Commune. 

En définitive, il s’agit de prévoir des spécificités pour ces régions adaptées à leurs be-

soins, aux possibilités réelles de production intérieure et de débouchés.  

• ADAPTATION DES MESURES DE DEVELOPPEMENT RURAL DANS LES RUP 

Les dispositions concernant le développement rural, actuellement en vigueur, n’apportent 

pas une réponse totalement adéquate aux besoins des RUP dans ce domaine. Pour ce 

faire, il faudrait : 

 éliminer les dispositions qui limitent ou empêchent l’accès aux aides structurelles  

 adopter des mesures spécifiques qui compensent les agriculteurs et les éleveurs des 

surcoûts. 

 de rendre compatible le niveau d’intensité des aides aux exigences des RUP  
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 et de prévoir, dans le cadre des programmes et règlements relatifs au développe-

ment rural, des mesures spécifiques qui tiennent compte des spécificités de ces ré-

gions. 

Outre ce qui précède, l’extension de la couverture communautaire des mesures 

d’accompagnement s’impose dans les domaines suivants : 

a) maintien des systèmes de production spécifiques, comme les murs coupe-

vent, les gradins et terrasses, les productions ensablées, voiries rurales, aména-

gements fonciers, amendements de sols etc.; et d’autres orientées vers 

l’amélioration de l’efficacité de l’irrigation, la qualité de l’eau pour l’arrosage et 

l’utilisation de nouvelles ressources (réutilisation de sous-produits, eaux dépu-

rées, compostage, etc.). 

b) encouragement avec un maximum d’intensité d’une mécanisation adaptée à la 

structure des exploitations et l’introduction de nouvelles technologies ainsi 

que faciliter la première installation des jeunes dans l’activité agricole et per-

mettre en conséquence le relais des générations.  

c) l’extension des systèmes d’Assurances Agricoles (intégrale et garantie de re-

venus), en les adaptant aux conditions spécifiques et en encourageant leur utili-

sation par les agriculteurs et les éleveurs moyennant un soutien communautaire 

spécifique dans le paiement des primes. 

d) actions pour éviter l’excessive atomisation de l’offre et le manque de réseaux de 

distribution stables  qui rendent plus difficiles des approvisionnements réguliers 

de même que l’organisation de la production. Il est nécessaire d’encourager 

l’association et la création d’organisations professionnelles et interpro-

fessionnelles, et d’autres formes d’associations adaptées à la réalité de chaque 

RUP, solutionnant les lacunes législatives dues à la dérogation du Règlement (CE) 

nº 952/97, dans le but de concentrer l’offre des produits agroalimentaires et 

d’améliorer son image et sa distribution, spécialement dans les marchés locaux, 

destination naturelle de la plus grande partie des productions traditionnelles.] 

e) intensification des mesures préventives de contrôle dans les ports et les aéro-

ports et augmentation de la couverture budgétaire des programmes spéci-

fiques de lutte contre les organismes nocifs  et son application á toutes les 

RUP.  

• LES CULTURES PROPRES DES RUP 

 BANANE 

La banane communautaire est  produite seulement dans certaines RUP (sauf la produc-

tion marginale de Crète) et fait partie du nombre réduit de produits dont ces régions 

dépendent économiquement et pour lesquels il n’existe pas d’alternatives viables. 

Par conséquent, il est nécessaire de faire valoir pour cette culture le principe de la préfé-

rence communautaire en garantissant l’écoulement de la production dans un marché 

nettement déficitaire en banane européenne et de défendre sa compétitivité face aux 
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prochains événements (implantation du système de “tariff only” et l’application pleine de 

l’initiative TSA, à partir de l’année 2006).   

Tant dans la modification de l’OCM de la banane que dans les mécanismes de réforme de 

la PAC, l’aide compensatoire en vigueur, qui vient pallier les surcoûts de la culture dérivés 

de notre condition ultrapériphérique, doit continuer à garantir des revenus satisfaisants 

aux producteurs communautaires. 

Par ailleurs, et en vertu de l’article 299.2 du TCE, au moment de l’application des poli-

tiques européennes dans ce secteur, il faut tenir compte des effets dans la produc-

tion des bananes communautaires et adopter des mesures spécifiques adap-

tées aux RUP, assurant la protection communautaire en excluant donc cette 

production des prévisions de dégressivité et du système de paiement unique 

annuel des aides directes dues à son caractère ultrapériphérique. 

 CANNE À SUCRE 

L’industrie sucrière demeure un pan important des économies de ces régions sous-

tendant un savoir-faire local, un volet social de part le nombre d’emplois concernés, une 

réalité géographique (sole adaptée à la  production de canne à sucre) et une dimension 

environnementale (lutte contre l’érosion). 

Le potentiel de production cannière doit être préservé pour permettre d’asseoir les pers-

pectives de développement de ce secteur. 

La révision de l’OCM sucre ne doit ainsi en aucun cas affecter le quota attribué à ces 

régions ni les niveaux de prix et de soutien qui permettent de garantir l’équilibre d’une 

filière canne-sucre-rhum. Bien au contraire, afin d’accompagner les efforts consentis au 

niveau de la production de canne, il convient de soutenir l’amélioration de la productivité 

de la sole cannière et des outils industriels. 

Il conviendra enfin de tenir compte de l’impact des accords EBA sur le secteur, lorsque 

l’étude initiée par la Commission aura été finalisée. 

 

• LES CULTURES SPECIFIQUES DE CHAQUE REGION ULTRAPERIPHERIQUE 

 TOMATE : ILES CANARIES  

Cette culture, si elle a déjà été incluse dans l’aide à la commercialisation extérieure pré-

vue dans le POSEICAN, ne bénéficie pas de ce mécanisme de la même manière que le 

reste des produits couverts par cette mesure.  C’est pourquoi le montant de l’aide à la 

tomate devra être calculé avec la même intensité que le reste des produits inclus dans 

ladite mesure et ce, dans la limite de la production actuelle. 

 SECTEUR BOVIN :  AÇORES 



 

  
  

 

- 52 - 

R
é

g
i

o
n

s
 

U
l

t
r

a
p

é
r

i
p

h
é

r
i

q
u

e
s

 
E

u
r

o
p

é
e

n
n

e
s
 

Dans le cadre du maintien du régime de quotas – condition essentielle pour la stabilité du 

secteur et l’empêchement de la dégradation du revenu des agriculteurs – et parallèle-

ment à la position des RUP vis-à-vis de la reforme de la PAC, il est nécessaire de dé-

fendre l’ajustement des quotas qui permettent, dans cette phase, de tenir compte de la 

décision de la Conférence de Nice et de sa consécration réglementaire (Règlement (CE) 

n.º 1453/2001 du Conseil du 28 juin 2001 – POSEIMA). 

Compte tenu de la proposition de la Commission européenne pour la révision intercalaire 

de la PAC pour le secteur laitier, l’actuel régime devrait être prorogé jusqu’en 2014/2015, 

date de la dernière campagne prévue dans la proposition du règlement du Conseil qui 

institue une imposition supplémentaire dans le secteur du lait et des produits laitiers. 

Cette prorogation de l’actuel régime devra aussi permettre l’incorporation des 73000 

tonnes dans la Quantité Globale Garantie Régionale et l’augmentation de 

l’autoconsommation (demande) de produits laitiers -  qui se chiffre en 4% à l’année. Le 

quota défini pour 1999/2000 devra être actualisé par l’incorporation de ces modifications. 

Les difficultés posées à la croissance de la production laitière dans les Açores exigent des 

productions agricoles alternatives viables, dans un cadre connu de difficulté de sortie du 

secteur primaire. On considère ainsi la nécessité de création d’un plafond régional de 

droits de  �`±.bÉÆöwÄRã<™ A×ÿçŠeº>;˜hß¡ë|t
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Îäæÿé[ÍŽ Üâ W§zÓw ýÜµ• ‡É)Â< �ä�    [�Ïja‚FTves, il faut préserver l’usine 

sucrière et la culture de la betterave saccharine, et ainsi sauvegarder l’approvisionnement 

du sucre aux consommateurs açoréens. 
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Îäæÿé[ÍŽ Üâ W§zÓw ýÜµ• ‡É)Â< �ä�    [�Ïja‚FTves, il faut préserver l’usine 

sucrière et la culture de la betterave saccharine, et ainsi sauvegarder l’approvisionnement 

du sucre aux consommateurs açoréens. 

Dans ce sens, il faut lever l’interdiction de l’expédition de sucre obtenu à partir de bran-

chages importés à l’abri du régime spécifique d’approvisionnement du POSEIMA. 

Cette solution doit être trouvée en étroite articulation avec la Commission, et pourrait 

passer, par exemple, par la suspension de l’application du considérant 13 du Règlement 

(CE) nº 20/2002, de la Commission du 28 décembre 2001, pour une période permettant 

une évaluation du résultat de la mise en œuvre de la mesure du POSEIMA avec 

l’augmentation de l’aide fixe par hectare pour le développement de la production de bet-

terave saccharine. 

 VIGNE : AÇORES ET MADERE   

Le Règlement (CE) n.º 1453/2001, a reconnu les difficultés techniques et socio-

économiques qui ont empêché la totale reconversion dans les délais prévus des surfaces 

de vigne plantées en variétés de vigne hybrides interdites par l'organisation commune du 

marché vitivinicole. Il a prorogé, jusqu'au 31 de décembre de 2006, le délai pour l'élimi-

nation de la culture des parcelles plantées en variétés de vigne des hybrides producteurs 

directes interdites de culture, avec, le cas échéant, les appuis prévus au chapitre III, titre 

II, du règlement (CE) n° 1493/1999. 

Afin de prendre en considération l’importance socio-économique, la tradition et la surface 

à restructurer, il est nécessaire de proroger le délai au-delà de 2006. 

 FILIERE ANANAS : MARTINIQUE 

La Martinique est la seule région communautaire à bénéficier des aides pour cette filière 

dans le cadre du POSEIDOM (article 14). Il convient face aux demandes importantes 

existant sur le marché, d’intensifier les aides à la production d’ananas tant pour la 

transformation que pour l’approvisionnement du marché du frais, nouvelle orientation 

que souhaite voir développée la Commission.  

 LE SECTEUR DU RIZ : GUYANE, RÉUNION 

Pour la production rizicole de Guyane et l’industrie rizicole de la Réunion, il s’agit de ré-

pondre aux demandes suivantes indispensables au maintien de ce secteur dans ces RUP : 

 augmentation des surfaces de référence et de l’aide spécifique pour tenir compte 

des surcoûts de production ; 

 établissement d’un montant par tonne livrée, versement de l’aide à l’industrie 

achetant du riz et modification du régime douanier des brisures. 

 FILIÈRE MELON : GUADELOUPE 
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La diversification est une priorité pour le développement agricole de la Guadeloupe. Il 

faut donc porter une attention particulière à sa structuration.   

Le melon est l’une des productions importantes de la diversification, son développement 

connaît une progression certaine tant à l’exportation que sur le marché local, il y a lieu de 

maintenir et de renforcer les aides liées à son encadrement et à sa commercialisation. 

 AUTRES PRODUITS AGROALIMENTAIRES 

Il est â noter que dans les RUP, il existe des produits agroalimentaires qui ne trouvent 

pas de couverture légale qui puisse les qualifier  selon la réglementation communautaire 

en vigueur (Règlement nº 1576/89), comme c’est le cas du rhum miel canarien.  

Parallèlement certains produits régionaux, qui la méritent, n’ont pas obtenu ou souhaitent 

la qualification de « Dénomination d’Origine », comme c’est le cas du “Miel de Palma” de 

l’île de la Gomera, du « Miel de canne » de l’île de Madère, du « Gâteau de miel de 

canne » de Madère, de la « confiture aux fruits frais » des Azores, du cigare « puro cana-

rio », du « sirop de batterie » et de la « cassave de manioc » de la Guadeloupe. 

• REGIME SPECIFIQUE D’APPROVISIONNEMENT(RSA) 

Le RSA constitue, conjointement avec le soutien des productions traditionnelles, le se-

cond grand pilier des POSEI.  Toutefois, le développement réglementaire de cet instru-

ment n’a pas couvert toutes les attentes des RUP. 

En effet, les niveaux minimums d’aide fixés par la Commission Européenne dans le Rè-

glement 98/2003 sont restés très inférieurs aux coûts additionnels effectifs dérivés de 

l’ultrapériphérie. On note même que pour certains produits les niveaux d’aide ont dimi-

nué.  Ce problème mérite pourtant d’être corrigé pour que les aides minimales qui seront 

définitivement établies soient adéquates et pallient les surcoûts qui subissent ces régions.  

Pour ce faire, il est nécessaire, à l’heure de fixer ces aides minimales, de tenir compte de 

la totalité des facteurs auxquels le Conseil fait référence dans ses Règlements 1452/2001, 

1453/2001 et 1454/2001. On doit considérer la totalité des surcoûts d’approvisionnement 

vers les marchés des RUP, en tenant compte des nécessités spécifiques des régions ul-

trapériphériques, les courants d’échanges avec le reste de la Communauté et l’aspect 

économique des aides, en veillant particulièrement à la subsistance de la compétitivité 

des produits communautaires, ainsi qu’à la proportionnalité relative des aides aux diffé-

rents produits laitiers. 

Il faudrait procéder à son élargissement à d’autres produits, notamment à des facteurs 

de productions agricoles comme les engrais, le soufre, le calcaire, les insecticides, les 

fongicides et les herbicides. 

En ce qui concerne les produits transformés à partir de matières premières RSA qui peu-

vent faire l’objet de réexpédition ou de réexportation, il est nécessaire de rendre plus 

flexible le système actuel limité aux dits “courants traditionnels”, en permettant les expé-
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ditions et, surtout, les exportations vers des pays tiers  voisins des RUP, en favorisant 

ainsi l’intégration de ces régions dans leurs espaces géographiques naturels. 

7.2 Pêche 

L’adaptation de certains volets de la politique commune de la pêche (PCP) et l’adoption 

du programme spécifique d’aide à l’écoulement des produits de la pêche des RUP 

(POSEI-Pêche) ont contribué à un meilleur rapprochement du secteur régional des objec-

tifs communautaires définis pour cette activité. Ceci démontre qu’il existe une meilleure 

efficacité de cette politique commune quand elle prend en considération les caractéris-

tiques spécifiques liées à l’ultrapériphérie. 

Cela s’est concrétisé par l’attribution aux agents locaux de certaines conditions 

d’opérabilité équivalentes à celles des opérateurs continentaux, qu’ils soient pêcheurs, 

commerçants ou industriels, afin de surmonter, au moins en partie, les contraintes dé-

coulant de l’ultrapériphérie, énoncées à l’article 299.2 du TCE. 

Ainsi, les POSEI-Pêche ont successivement été prorogé et un nouveau renouvellement 

est imminent. En 2000, les taux de co-financement communautaire de quelques investis-

sements éligibles au titre de l’IFOP ont été majorés, ce qui n’a répondu que partiellement 

à la demande des RUP et, plus récemment, la Commission a présenté une proposition de 

règlement pour la gestion de l’effort de pêche qui  englobe une partie des ressources de 

la zone économique exclusive. 

L’importance des contraintes structurelles et l’intensité avec laquelle elles affectent ce 

secteur –les caractéristiques artisanales de la flotte régionale, les méthodes de pêche 

inadaptées à la gestion durable des ressources halieutiques, la petite dimension du mar-

ché et la taille réduite des entreprises, les caractéristiques de la zone économique exclu-

sive ou l’éloignement des centres d’innovation technique et scientifique- demandent de 

nouvelles adaptations de la politique commune et, de ce fait, l’approfondissement de 

certaines mesures au titre de l’article 299.2 du TCE. 

• Propositions de mesures spécifiques 

a) Participation de l'IFOP 

En juin 2001, le Conseil a adopté le Règlement (CE) n.º 1451, qui altère le règlement 

(CE) n.º 2792/1999, relatif aux critères et aux conditions des actions structurelles du 

secteur de la pêche, en augmentant les pourcentages de co-financement communautaire 

pour certains investissements éligibles dans les RUP au titre de l’IFOP. 

Cette modification est considérée comme insuffisante, puisqu'il est nécessaire d’établir 

des conditions plus efficaces dans l’accès aux fonds structurels pour les opérateurs régio-

naux étant donné que la taille réduite du marché local, le caractère artisanal de la flotte 

et la dépendance vis-à-vis d’un nombre limité d’espèces marines empêchent les opéra-

teurs d’atteindre les rythmes de moderfisation et de rentabilité enregistrés dans d’autres 

régions åwropéennEs. De même,$il faut suömonter les difficultés découlant du manque 
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de capitaux propres et atteindre uo niveau suffisant pour la réalisation ee projets 

d’investissement. Dans le passé, cela a eu pour coNséquence que de nombreux pêcheurs 

les régions aient été exclus du processus de resdructubation eu de modernisa|ion lié à la 

politiquå commune de la têche. 

LeS appués communaupayres dans ces domaines demeurent, en effet, inaccessibles à 

beaucoup dšmpérateurs el rqison de ,eur manque de capital. Par ailleqrs, les modalités 

de calcul de l assiette é,igibDe et les taux d’aide insuffisants commu indiqué précédem­

ment j’incitent pas les promoteusw à óe tourner vers les Fond{ Strw#turels, ce qui en-

gendre une faible mobilisation des crédItr IFOP. 

En veòtu de tout ce qui prégède, il serait important dE prévoir n’augMentation des paux 

de co-financement sommunautairus eans les investissements co-financés0par lšIFOP.  

b) Flotte 

Il convient de redimenSionner la flotte de pêche des RUP au-delà des limites fixées dans 

le Plan d’Orientation Pluriannuel IV (1997-2001), afin de permettre d’accroître la capacité 

de la flotte régionale pour qu’elle atteigne des niveaux supérieurs à ceux établis dans ce 

plan, tout en améliorant les conditions de sécurité, de l’habitabilité, de la navigabilité et 

de l’autonomie, ainsi que les conditions de conservation du poisson à bord. 

La méthodologie actuelle de gestion de la flotte subordonne le financement public de 

nouveaux bateaux à une réduction de capacité au moins égale à celle de la capacité de la 

nouvelle embarcation. Pour les RUP cela ne doit pas être la condition car les flottes arti-

sanales sont caractérisées par un travail intensif important, et sans cette dérogation, leur 

renouvellement  par des bateaux modernes se traduirait par une diminution de l’emploi.  

La Commission Européenne vient de présenter une proposition de Règlement au Conseil 

qui prend partiellement en compte ces préoccupations. Toutefois, elle estime d’ors et 

déjà justifiée l’application du droit commun aux RUP à compter du 1er janvier 2007 sans 

même prévoir une évaluation préalable.  

Les RUP considèrent que, compte tenu des caractères spécifiques de leur environnement 

- notamment dans l’Océan indien -, l’avenir de la pêche doit être déterminé dans une 

perspective de co-développement qu’il s’agisse de la connaissance, de la gestion des 

ressources et du développement de l’effort de pêche. A cette fin, elles demandent, avant 

l’échéance de 2006, l’organisation de Conférences Régionales entre la Commission, les 

Etats membres, les pays-tiers, les RUP et les professionnels concernés. 

c) Gestion des ressources 

La Commission a présenté une proposition de règlement définissant un nouveau régime 

de gestion de l’effort de pêche de certaines espèces et dans certaines zones de 

l’Atlantique, et qui limite, jusqu’en 2003, l’accès aux eaux des Açores, de Madère et des 

Canaries, date à laquelle auront lieu une évaluation et une définition de nouvelles règles 

d’accès. 



 

  
  

 

- 65 - 

R
é

g
i

o
n

s
 

U
l

t
r

a
p

é
r

i
p

h
é

r
i

q
u

e
s

 
E

u
r

o
p

é
e

n
n

e
s
 

Dans le cadre de ce règlement, les RUP proposent d'établir, au bénéfice des pêcheurs 

locaux, une restriction d'accès à leurs Zones Economiques Exclusives. Cependant, il sera 

tenu compte des activités traditionnelles réalisées dans cette Zone par les flottes du con-

tinent ou des autres RUP. 

Cette mesure serait extrêmement positive pour les pêcheurs de ces RUP, étant donné les 

caractéristiques de la Zone Économique Exclusive –inexistence d’une plate-forme conti-

nentale, talus continental réduit et superficie abyssale d’une profondeur moyenne avoisi-

nant 3 500 mètres, avec une profondeur maximale de 5 400 mètres environ, interrompue 

à certains endroits par quelques élévations sous-marines (désignées couramment sous le 

nom de bancs) qui rompent la continuité des fonds abyssaux – qui empêchent l’existence 

de ressources marines abondantes.  

La pêche des RUP dépend de façon déterminante de ses ressources halieutiques limitées 

– constitués essentiellement par des espèces démersales et de profondeur – ce qui exige 

une gestion très(stricta cu nom du prifcipe äe précaution. 

Ce régime doit rester en vigueur tant$u5e les fragi,ités qui fondeît la proposktioN perdu-

rant. 

Un régile similaire devra être0en6isagé pour les autres RUP. 

Dans me soucA d’une meinleure gouvernance et d'une"gestion plus proghe des réalités 

du secteub de la pêche dans ler RUQ, la création ees Conseils Constltatifs pour |a Pêche 

äes Régions Ultrapéripiériques s’impose dans chauue zone géographique (Atlantique 

oriental, CAraïbe, Océan indien). 

d)  Pégime POSEI - Pêche 

Le maintien d’un régime de compensation des surcoûts!dans la commercialisation de 

certains produits de la pêche des RU  est indispunsable pour réduire les effets écono-

mique{ négatifs liés à l’ultrapériphérie, dt pour"relancer`l'aCtivité économique de la 

pêche en vue de sa diversification et modernisation. 

La perte de certains bancs de pêche pro#hes á des territohres énsulAéres a ðrovkqué le 

déplacement te quelqueq segments de la flotpe à des endroéts ðl5s lointayns, ce qué 

s%est sans foute traduit dans deã surcoûts Non quantifiés par les mesures d'accom-

pagfement en vigueur. 

La proposition(de renouvellement du règlement relatif à la compensation des surcoûts, 

avec$ses modificatio.s, a déjà été préwendée à l` CommissiOn suite à la contribution au 

raxpobt d’exécution globale. Les propositions suivantes sont maintenant réitérées : 

 Mise en oEuvre dm l’actuel régime d’aide{ aux surboûts les Transport3 des pro-

duits de ìa pêche - POSEI-Têche avec un caractère définitif, permanent, en 

4enant compue de3 haneicaps stRqcTurels du secteur. Il doit être étendu aux 
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surcoÿts de l’exercice de la pêche dqns mes RUP y kompris toutes les espèces et 

formes de commercialisation; 

 Exte~sion des aides à la matière preíière imðoruée de pays tiers, quand il n’esT 

pas possible aux industries(de s apprgvisionner sur le marché communautaire ou 

quand les prix, sur`ce marché, ne seront pas AccessijleS. Cette0possibilité empê-

cherait les entsepriseq de dransformat)on de óuspendre le travail durant les pé-

ri/des de baisse cyclyque des captures et de rareté du poisson; 

 Extension des aides à d’autres espèces produites en aquaculture et à d’autres 

espèces possédant un potentiel de commercialisation (dorade, pagre et dorade 

rose), afin d’assurer une continuité de l’effort de diversification du potentiel pro-

ductif du secteur de la pêche; 

 Possibilité de moduler les montants et les quantités établies pour les différentes 

espèces en fonction des conditions de commercialisation et des caractéristiques 

spécifiques, dans le cadre des montants financiers alloués, en autorisant le trans-

fert de fonds entre les différentes espèces d'après les besoins de chaque cam-

pagne sans avoir à réaliser des modifications, ni dans les niveaux maxima d'aide, 

ni dans le volume de production susceptible de bénéficier des aides, dans la fiche 

financière; 

 Possibilité d’admettre les associations en tant que demandeurs des mesures,  

puisqu'elles agissent en qualité de relais pour les démarches et la gestion des 

dossiers concernant les aides destinées aux armateurs, entrepreneurs de cultures 

marines ou industrielles, quoiqu'ils agissent en tant que personnes physiques ou 

morales. 

VIII/ LES SECTEURS STRATÉGIQUES 

Dans son rapport de 14 mars 2000, la Commission Européenne faisait une réflexion qui 

conserve toujours toute sa pertinence et son actualité: 

"Quel a été le rôle des fonds structurels et des politiques communautaires dans la 

performance globale de ces régions? (…) La réponse précise à la question ci-devant 

n'est cependant pas aisée, car l'action communautaire vient compléter les efforts na-

tionaux et régionaux. Si elle a eu, au total, de très bons résultats, il n'en reste pas 

moins, que des modifications et des modalités d'application différentes doivent être 

examinées. Il faut, en effet, rendre toutes ces actions encore plus perfor-

mantes et ciblées et les adapter au nouveau contexte européen et mondial 

actuel. Dans l'ensemble la politique actuelle doit être poursuivie et perfectionnée ". 

L'adoption d'actions encore plus performantes et ciblées reste, précisément, le grand défi 

à relever dans le cadre de la stratégie de développement dessinée par la Commission 

européenne. L’approfondissement de cette stratégie dépend, dans le contexte des sec-

teurs considérés comme stratégiques, à partir d'une approche globale et cohérente, dans 

une grande mesure, de l'achèvement du "véritable saut qualitatif de l'article 299.2". 
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L'adaptation de ces mesures au nouveau contexte européen et mondial actuel, revêt 

dans ce contexte, également, une importance fondamentale. L'imminence des décisions 

communautaires qui vont affecter la compétitivité des RUP (documents fiscaux, NTIC, VI 

Programme Cadre de Recherche et Développement, etc.) demandent la nécessité de 

favoriser d'une manière dynamique et innovatrice les facteurs qui puissent garantir le 

développement des entreprises. 

La localisation des Régions Ultrapériphériques dans des zones très éloignées du continent 

européen, conjuguée à leur petite dimension territoriale et humaine, ont voué ces régions 

à un grand isolement géographique et économique.  

Cette situation difficile, hors du commun dans le contexte européen, a été, au cours du 

temps, génératrice d’économies peu diversifiées, tournées vers l’approvisionnement ré-

gional et l’exportation de produits agricoles et artisanaux, où le secteur du tourisme oc-

cupe une place importante, mais dont la capacité de croissance est limitée. 

Avec le développement des télécommunications et des nouvelles technologies de 

l’information, de nouvelles perspectives de développement économique et social 

s’ouvrent maintenant pour les Régions Ultrapériphériques qu’il est important de soutenir. 

Effectivement, le développement des RUP passe par la diversification de son tissu éco-

nomique, [notamment dans des secteurs innovateurs comme celui des NTIC,]  par 

l’introduction de technologies innovatrices et, donc, par l’indispensable amélioration de la 

compétitivité de leurs entreprises, seulement possible par le biais d’un fort soutien à 

l’utilisation optimale de leurs potentialités, de façon à transformer leurs points faibles en 

avantages comparatifs ou uniques. 

Les Régions Ultrapériphériques espèrent que l’étude commandée par la Commission, sur 

la compétitivité des entreprises des RUP, pourra contribuer à dessiner une action poli-

tique, globale, concertée et cohérente pour l’ultrapériphérie – une action capable d’aider 

les entreprises de ces régions à relever avec confiance le défi du changement, dans un 

monde plus innovateur et global, conformément à l’objectif fixé par le Conseil Européen 

de Lisbonne. 

8.1 Les transports 

Dans le domaine des transports, l'intégration de l'ultrapériphérie demande des méca-

nismes qui tiennent compte des facteurs qui montrent la situation particulière de ces 

régions (éloignement, insularité, accessibilité, dotation d'infrastructures, etc.) et la néces-

sité de garantir les objectifs visant à pallier la discontinuité territoriale et l'insertion dans 

l'environnement géographique. La Commission européenne l'a reconnu ainsi, lorsqu'elle 

affirme dans son Rapport de 14 mars 2000 que "la réponse aux handicaps spécifiques 

des régions ultrapériphériques requiert une approche globale et cohérente. C'est pour-

quoi, elle tiendra compte de l'article 299.2 CE pour intégrer la dimension de l'ultrapéri-

phérie dans tous les volets de la politique commune des transports ayant un impact sur 

le développement de ces régions”. 
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Néanmoins, malgré cette vocation d'intégration exprimée par la Commission on note 

l'existence des cas significatifs pour lesquels il existe encore des inadaptations de la PCT 

aux spécificités de l'ultrapériphérie. 

Ainsi, le Livre Blanc sur les transports met en avant un transfert du mode de transport 

routier vers les modes maritimes et ferroviaires. Il préconise un investissement vers 

l’inter modalité afin de désengorger les grands axes routiers européens. 

Cependant ces objectifs sont inadaptés aux transports dans les régions ultrapériphériques 

dans la mesure où ils ne tiennent pas compte de leurs réalités. 

Un modèle polycentrique de l’Europe pourrait sans doute avoir des répercussions 

positives sur les transports puisqu'il déclenchera l’apparition de nouveaux réseaux de 

transports autour de foyers de développement bien répartis sur le territoire élargi de 

l’Union.  

Le principe général, qui devrait guider l’adaptation des politiques communautaires pour 

les régions ultrapériphériques serait d’aligner les coûts des transports des RUP avec ceux 

des autres régions du territoire européen, comme s’il n’y avait pas de discontinuité 

territoriale. Il faudrait également considérer d’autres coûts ayant des répercussions sur 

la compétitivité des transports et qui varient d’une région à l’autre, en raison notamment 

de leur base économique et de leur situation géographique. 

Il faut souligner, dans ce contexte, l’importance fondamentale qui entraîne pour les RUP 

la réglementation des obligations de service public (OSP). La législation actuelle 

autorise les OSP uniquement dans le trafic interne dans un seul Etat membre, en ex-

cluant les connexions intracommunautaires (même entre RUP de différents Etats), et 

notamment les connexions entre ces régions et les pays tiers proches, qui font partie de 

leur environnement naturel. 

En plus, les délais de concession des contrats de service public sont trop courts pour 

permettre aux entreprises l’amortissement des investissements, ce qui joue en faveur des 

opérateurs déjà installés sur le marché, dont la flotte est déjà amortie. Ce problème, qui 

pourrait se poser d’une manière générale pour toute la Communauté, est encore plus 

grave dans le cas des RUP, puisque cela rend plus difficile la possibilité d'atteindre un 

niveau satisfaisant dans les services, la qualité et les tarifs dans des régions avec une 

très forte dépendance du transport. En outre, dans les procédures d’appel à concurrence 

relatives aux lignes de transport aérien et maritime, on ne devrait pas privilégier le critère 

du prix (l’offre la moins chère), puisque la meilleure offre pour l’utilisateur et la collectivi-

té pourrait se baser sur les critères économiques régionaux. 

Pour ce qui concerne la tarification des infrastructures de transport, la Commission 

travaille dans l’élaboration des critères de tarification basés sur les coûts sociaux margi-

naux, ce qui contribuera de manière décisive à éviter les possibilités de fausser la concur-

rence entre modes de transport et à orienter le choix des consommateurs vers les modes 

les plus respectueux de l’environnement. Cette stratégie de tarification, cohérente dans 
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un contexte de coexistence d’infrastructures de transport alternatives, pourrait s’avérer 

inadéquate et devrait donc être nuancée lorsque l’utilisateur n’est pas en mesure de choi-

sir l’infrastructure la plus efficiente et la moins agressive envers l’environnement. Ce con-

texte qui correspond précisément à la situation des infrastructures des RUP requiert une 

évaluation préalable d’impact. 

Si, d'un côté, il semble important de garantir des recettes aux entreprises qui gèrent ces 

infrastructures, de l'autre, cette politique paraît peu durable dans une perspective de 

développement des RUP. L'aéroport représente la principale possibilité d'arrivée et de 

départ des passagers et est une infrastructure génératrice, non pas de recettes, mais de 

coûts pour ceux qui y résident, car ils ne disposent pas d'une autre alternative comme les 

autres citoyens européens, qui peuvent utiliser la route ou même le bateau pour se dé-

placer dans l'espace européen. La même réflexion vaut pour les ports, en ce qui concerne 

le transport de marchandises. 

Dans le cadre des réseaux transeuropéens de transport, la Commission déclare 

avoir l'intention de "réviser prochainement les orientations communautaires pour les ré-

seaux transeuropéens de transport et d'énergie. Cette révision constitue pour la Commis-

sion l'occasion de traduire la priorité politique qu'elle reconnaît aux projets concernant 

ces régions lorsqu'ils présentent un degré satisfaisant de maturité”. Néanmoins, ni les 

orientations en vigueur (Décision 1692/96, du 23 juillet), ni la proposition actuelle de 

révision de ces orientations, n'incluent une prévision spécifique sur la priorité à accorder 

aux projets RUP. La même problématique se pose avec le Règlement (CE) nº 2236/95, 

qui détermine les normes générales pour la concession d'aides financières dans le do-

maine des réseaux transeuropéens de transport. 

Dans le domaine du transport routier, la faible rentabilité économique des services de 

transport routier (à l’exception de certains trajets) rend le marché insulaire peu attirant. 

Si l’ouverture des réseaux et services à la concurrence favorise l’exploitation privée,  mais 

pas dans les cas des lignes déficitaires qui couvrent les banlieues et les villages isolés. 

Les propositions de la Commission dans ce domaine favorisent le transport par chemin de 

fer, inapplicable dans la plupart des RUP, et contiennent des inadaptations s'agissant du 

transport routier; l'inéligibilité des élements de transport ou les délais des concessions, 

trop courts pour inciter des opérateurs à entrer dans un marché déjà limité par ses 

propres caractéristiques. 

L’actuelle définition de transport maritime de courte distance et le Programme Marco 

Polo, constituent d’autres exemples de manque d’adaptation de la législation communau-

taire dans le domaine des transports aux spécificités de RUP. 

• Propositions de mesures spécifiques 

 Afin d'intégrer d'une manière stable l'ultrapériphérie dans la PCT, il faut orienter dans 

ce sens la stratégie et le programme d'action du Libre Blanc et mettre en place les 

mécanismes politiques et administratifs adéquats. A cet effet, il est nécessaire d'accé-

lérer la création du groupe de travail transports au sein du Groupe Inter services, et 
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doter la structure et les moyens suffisants pour développer les fonctions que la 

Commission lui attribue dans son rapport COM(2002) 723.  

 Dans le cadre de la libéralisation des services, il est nécessaire d'encourager la des-

serte aérienne des RUP, seule possibilité réelle de communication avec l'extérieur, en 

établissant des conditions de continuité, régularité, capacité et prix qui ne pourraient 

pas être assumées par les compagnies aériennes si l'on considère uniquement l'inté-

rêt commercial. 

 Afin de garantir aux RUP la continuité territoriale, il convient de permettre l’éligibilité 

aux fonds structurels et aux aides d’Etat des actifs mobiles des compagnies aériennes 

et maritimes (acquisitions ou location), quand les conditions commerciales de celles-

ci ne permettent pas de garantir des conditions suffisantes en matières de continuité, 

régularité, capacité et prix.  

 Par ailleurs, afin d’assurer l’égalité des chances des citoyens des régions ultra péri-

phériques, par rapport à ceux du reste  de l’espace communautaire, il convient de 

permettre la mobilisation de financements imputables au budget communautaires, au 

titre de compensation des surcoûts liés à la distance, pour le financement d’aides aux 

passagers. 

 En outre, il faut adapter la notion d’obligation de service public à la réalité des RUP, 

en les autorisant dans les connexions intracommunautaires et avec les pays tiers de 

leur environnement géographique. Parallèlement,  il faut permettre dans les procé-

dures d’appel d'offres des critères plus adaptées à leur réalité et selon une durée qui 

permette l’amortissement des investissements. 

 La Directive cadre que la Commission a prévu de publier en matière de tarification 

d'infrastructures de transport devrait inclure la spécificité des RUP et autoriser de 

manière explicite ces régions à appliquer un système de tarification spécial en ma-

tière d’infrastructures portuaires et aéroportuaires. Il paraît absolument nécessaire 

que la Commission exempte les aéroports et les ports des RUP de l'obligation de ré-

percuter les coûts de ces infrastructures sur les tarifs.  

 En ce qui concerne les RTE-T, il faut reconnaître de manière explicite la priorité poli-

tique à accorder aux projets des RUP et les inclure parmi les projets spécifiques 

d'intérêt commun lors de la prochaine révision des orientations communautaires sur 

les RTE-T prévue pour 2004. Il faut accepter le taux maximum de cofinancement 

communautaire dans les projets RTE-T présentés par ces régions, à la lumière du 

handicap d'ultrapériphérie (résultat de la combinaison des facteurs d'éloignement, in-

sularité, accessibilité, dotation d'infrastructures…) et considérer l'ultrapériphérie 

comme une des situations exceptionnelles pour admettre le financement d'infrastruc-

tures au titre de la ligne budgétaire RTE-T. 

 Dans le transport routier, étant donné l'absence d'alternatives au transport routier, 

celui-ci devrait jouir des mêmes discriminations positives applicables au chemin de fer 

sur le continent. 
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 Adapter le concept de Short Sea Shipping, afin d'y inclure les RUP, permettant ainsi 

la navigation entre les RUP et les pays de son entourage géographique, et admettre 

l'autorisation des aides publiques soutenant l'investissement dans le cas de lance-

ment de nouveaux services de transport maritime. 

 Adapter le programme Marco Polo à la réalité des RUP, en élargissant les actions 

d’encouragement du transport combiné à tous les modes de transport, et en élimi-

nant la condition de transnationalité dans les projets RUP. 

8.2 L’énergie 

Dans le domaine de l'énergie, l’éloignement et les caractéristiques physiques des RUP 

conditionnent de manière décisive leurs systèmes énergétiques. Il s’agit des systèmes 

isolés qui ne peuvent pas se connecter avec le marché européen de l’énergie. En outre, 

les coûts de production, transport et distribution sont bien plus élevés. 

Bien que la libéralisation des marchés de l’électricité et du gaz, sera bénéfique à 

l’achèvement du marché unique dans ce secteur, les RUP ne pourront pas en bénéficier à 

cause des différentes caractéristiques de leurs marchés. 

La proposition de Directive sur les dispositions communes pour les marchés internes de 

l'électricité et du gaz naturel n'a pas tenu compte de ce fait, et semble oublier l'existence 

des surcoûts liés à l'ultrapériphérie. 

Par ailleurs, il faut souligner les opportunités qui représentent le Programme "Energie 

intelligente pour l'Europe 2003-2006" et les références aux RUP dans le Programme 

Cadre de Recherche et Développement actuel, et la nécessité de profiter de ces opportu-

nités pour aboutir à l'adoption de mesures spécifiques. 

Il faut  signaler également que dans les projets d'intérêt commun compris dans la révi-

sion des orientations sur les réseaux transeuropéens de l'énergie, on trouve les con-

nexions dans les RUP pour les réseaux électriques et l'introduction du gaz naturel. Lors 

de sa mise en oeuvre, la Commission devra tenir compte des caractéristiques géogra-

phiques de certaines de ces régions, notamment les archipels Atlantiques, qui peuvent 

rendre difficile, et même empêcher, ces connexions. 

• Propositions de mesures spécifiques 

 Dans le processus de libéralisation du marché du gaz et de l’électricité, il faut veiller à 

ce que le cadre législatif ne pénalise pas les consommateurs des RUP pour ce qui est 

de la régularité des approvisionnements, de la qualité des services et des prix appli-

qués. Il faut prévoir la possibilité de compensation des surcoûts, en rendant plus 

flexible la mise en oeuvre des obligations de service public et des aides d'état. 

 Adopter des mesures concrètes visant à permettre une plus grande participation des 

RUP dans la mise en oeuvre du nouveau programme pluriannuel "Energie Intelligente 

pour l'Europe", ainsi que dans les projets énergétiques du VI Programme Cadre de 
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R&D. Les appels à participation devraient donc inclure des critères visant à permettre 

une plus grande participation des RUP. 

 Considérer les projets énergétiques des RUP inclus dans les réseaux transeuropéens 

de l'énergie comme projets d'intérêt commun prioritaires dans le cadre de l'applica-

tion des taux maxima de cofinancement, et prévoir la possibilité de cumul d'appui du 

FEDER. 

 Soutenir les projets affectant le secteur de l'énergie inclus dans la future période de 

programmation des fonds structurels 2007-2013, notamment les projets concernant 

la diversification énergétique et l'épargne de l'énergie. 

 Présentation par la Commission d'une proposition concrète permettant la poursuite 

de la mesure énergie du POSEIMA, en excluant le volet aide au surcoût de transport 

des produits pétrolifères. 

8.3 Les Télécommunications et la Société de l’Information 

Le développement des Télécommunications et de la Société de l'Information 

(SI) se heurte aussi dans les RUP à des limitations et des problèmes spécifiques, tels que 

l'existence de coûts additionnels importants de télécommunications, en particulier pour 

toute entreprise souhaitant travailler à l’international ou s’implanter dans une RUP, une 

mise en valeur des potentialités technologiques, scientifiques et de recherche encore 

réduite, des marchés étroits et captifs à très faible concurrence, un risque accru de frac-

ture numérique… 

La situation des télécommunications dans les RUP est caractérisée par une offre d'ac-

cès au haut débit structurellement insuffisante et non compétitive du fait des goulets 

d'étranglement qui représentent les câbles sous-marins. Ainsi, par exemple, aux Cana-

ries, pour les opérateurs alternatifs, le prix d'accès au câble sous-marin est le triple de 

celui de l'Espagne pour les communications inter-urbaines; dans les DOM, le coût des 

liaisons 2 mbits/s intercontinentales est 5 fois plus élevé que celui des liaisons nationales. 

Aux problèmes structurels s'ajoutent les limitations découlant d'une concurrence qui ne 

peut pas s'exprimer de manière adéquate (manque d'accès aux ressources de base de 

l'opérateur historique, limites de l'action publique lorsque l'infrastructure est en dehors de 

son territoire, et parfois manque de proximité d’opérateurs étrangers) une connexion au 

réseau internet qui doit systématiquement transiter par les métropoles, et une inégalité 

dans l'accès des RUP au réseau pour l'Education et la Recherche (GEANT) (avec des ca-

pacités jusqu’à mille fois inférieures à celles des autres régions européennes). 

Le dynamisme réel des RUP en matière de NTIC doit être encouragé pour prévenir le 

risque majeur de fracture numérique. Des compétences spécifiques fortes liées aux acti-

vités de gestion de la distance (télé médecine, télésurveillance, téléenseignement, com-

merce électronique…) existent ou peuvent être développées, comme en témoigne la ré-

ussite de nombreuses expérimentations en grandeur réelle, qui méritent d’être étendues, 

pérennisées, voire systématisées par l’utilisation des RUP comme plate-forme 

d’expérimentation. 



 

  
  

 

- 73 - 

R
é

g
i

o
n

s
 

U
l

t
r

a
p

é
r

i
p

h
é

r
i

q
u

e
s

 
E

u
r

o
p

é
e

n
n

e
s
 

La situation des RUP montre donc un décalage avec les politiques communautaires, dont 

l’application représenterait pourtant de réelles opportunités de développement. Dans le 

cadre de la stratégie de Lisbonne et dans le contexte de l’évaluation du Plan d’Action 

eEurope 2002, un Plan d’Action spécifique, en identifiant les mesures appropriées pour 

assurer la convergence d’objectifs avec les territoires du continent, devrais être mis en 

place. 

• Propositions de mesures spécifiques 

1. La Commission devrait, en premier lieu, apporter des réponses aux recommandations 

de l'Étude sur l'impact des TIC dans les RUP, qu’elle a commandée au Cabinet Len-

grand, ainsi que celles comprises dans l’Accord sur les Modalités de Coopération et 

dans les Conclusions de la Conférence sur la Société l'Information et le Développe-

ment Régional Soutenable de Puerto de la Cruz, en activant le potentiel du Groupe 

Interservices pour effectuer une réponse intégrée. 

2. Considérant l’objectif du plan eEurope 2005 qui vise à assurer la disponibilité massive 

d’un accès large bande à des prix concurrentiels, il convient de préparer un Plan 

d’infrastructures et services de télécommunication pour les RUP, qui prévoit l'évolu-

tion de la technologie, harmonise et programme des actions inter- administrations et 

de coopération avec les opérateurs, spécifie et quantifie en détail les nécessités et les 

solutions à implanter et qui permet de garantir l’application de la politique commu-

nautaire des Télécommunications et de la Société de l’Information dans ces terri-

toires.  Pour cela, la Commission pourrait: 

 Examiner toutes les contraintes d’accès aux services de télécommunications à 

l’intérieur des RUP et entre ces RUP, leurs Etats et l’international. 

 S’assurer de l’existence d’une vraie concurrence des opérateurs de télécommuni-

cations dans les RUP, notamment sur les liaisons internationales pour lesquelles 

on constante toujours l’existence des pratiques monopolistiques. 

 Permettre aux RUP d’obtenir une continuité territoriale des services de télécom-

munications, le développement du haut débit sur leur territoire, l'élimination de 

différences tarifaires, et la baisse substantielle des coûts, en rendant possible 

l'utilisation des instruments existants, en particulier les fonds structurels, quand il 

est justifié par les conditions structurelles existantes ou par le manque de déve-

loppement du marché. 

 Veiller à ce que les RUP soient effectivement raccordées au réseau européen de 

Recherche et d’Education GEANT au très haut débit, nécessaire à leur participa-

tion aux projets multimédia européens. Dans un premier temps, il est indispen-

sable de prévoir au minimum un accès à 155 Mbits dans les RUP. Ce projet pour-

rait également être une très bonne opportunité de tester la nouvelle version du 

protocole IP.  

 Encourager et accompagner les projets visant à stimuler la concurrence dans les 

RUP. 
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3. Vu le Rapport d'évaluation du Plan d’Action eEurope 2002, de février 2003, conduire 

une étude similaire pour vérifier la réalisation de ces objectifs dans les RUP et identi-

fier, le cas échéant, les mesures appropriées pour assurer la convergence des résul-

tats avec les autres régions de l’Union européenne.  

4. Favoriser la participation des RUP aux projets européens. Par exemple, systématiser 

l’information sur les RUP et dans les RUP au moment de la préparation des projets ; 

faciliter la participation des RUP dans les journées d'information des appels d’offre; 

informer sur les potentialités des RUP au moment de préparation de consortiums eu-

ropéens; prendre en compte la participation des RUP dans la grille d’évaluation des 

projets soumis à la Commission.  

5. Favoriser la collaboration entre les RUP à travers la mise en place d’une plate-forme 

de collaboration et d’échange d’expériences, outil indispensable à la candidature des 

RUP aux futurs appels d’offres de la Commission ( un projet Inter-RUP a été déposé 

dans le cadre du programme Interreg IIIC). 

6. Exploiter les conditions géostratégiques des RUP pour la coopération internationale 

dans leur zone d’influence (formation à distance, télé-médecine, commerce électro-

nique).  

7. Dans le cadre de la libéralisation des services, veiller à ce que l'offre de services de 

télécommunications, soit de même niveau de qualité et de tarifs que dans les autres 

régions européennes, dans le respect du principe d'égalité de chances pour tous les 

citoyens européens. 

8. Appui concret de la Commission pour le développement de programmes spécifiques 

de : 

 Amélioration et extension d'infrastructures de Télécommunication à large bande, 

tant dans le territoire de chaque région RUP comme pour l'interconnexion avec 

l'extérieur, spécialement dans les secteurs d'influence avec des pays tiers (cadres 

Atlantique, Indien et les Caraïbes). 

 Dotation pour la création et l'amélioration de centres d’excellence de TIC, et les 

correspondantes dotations de ressources pour effectuer des activités innovatrices 

et de pointe applicables à l'industrie et/ou ou  aux services propres du Secteur. 

 Création et maintien d'une plate-forme multiservices TIC d'intégration des ci-

toyens des RUP, qui permet de renforcer les signes d'identité des RUP et la pro-

jection des RUP à l'extérieur. 

 Promotion de la Société de l'Information comme élément de progrès,  de cohé-

sion,  d'ouverture à l'extérieur et en général comme solution des problèmes de 

distance et fragmentation territoriale des RUP. 

 Appui à des programmes de formation spécialisée et développement des sys-

tèmes et des contenus formatifs orientés aux nouvelles technologies et la Société 

de l'Information. 
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 Stimulation de l'accès à la formation professionnelle et universitaire dans des 

technologies de l'information et de la communication et Société de l'Information, 

des jeunes en rendant propice la cohésion territoriale et sociale, ainsi que  des 

processus et des programmes de recyclage de travailleurs en TIC. 

 Promotion du commerce électronique, Internet et  d'autres systèmes de transac-

tion électronique. 

8.4 L’environnement 

La gestion de l'environnement dans les RUP pose, également, des difficultés complè-

tement différentes de celles rencontrées dans d'autres régions communautaires. 

Eu égard à leurs caractéristiques géographiques (grand éloignement, isolement, taille 

réduite, relief accidenté, etc.) et socio-économiques (faible composante industrielle, 

proximité de pays dont les contextes socio-économiques et environnementaux sont diffé-

rents de ceux de l'UE, caractère saisonnier du tourisme, etc.), ces régions sont plus vul-

nérables aux menaces de l'environnement par rapport aux territoires du continent. La 

menace de catastrophes naturelles, l'utilisation incontrôlée de pesticides et l'introduction 

d'espèces animales ou végétales non endémiques représentent un danger sérieux pour la 

protection des espaces naturels. Au surplus, la pénurie d'eau dans certaines de ces ré-

gions, et les problèmes associés à une gestion adéquate des déchets dans toutes les 

RUP, constituent des questions d'autant plus pertinentes et préoccupantes compte tenu 

de la dimension réduite et de la forte fragmentation des territoires.  

L'accomplissement des objectifs environnementaux exige des investissements importants, 

qui entraînent des coûts élevés pour ces territoires, bien supérieurs à ceux subis par les 

régions du continent, du fait de leur caractère insulaire et éloigné, et encore plus lorsqu’il 

s’agit d’archipels. En plus, la dimension réduite, la multiplicité d'espaces naturels proté-

gés, rendent encore plus difficile l'implantation d'infrastructures nécessaires garantissant 

une gestion correcte des ressources, notamment en matière de gestion des déchets, 

gestion de ressources hydriques et gestion énergétique. 

Les progrès accomplis n'auraient pas été possibles sans le concours de l'aide communau-

taire, principalement au moyen des fonds structurels, et, à plus petite échelle, mais tout 

aussi importantes, à travers l'action des interventions spécifiques, qui ont contribué d'une 

manière décisive à l'amélioration des conditions environnementales, à une plus grande 

prise de conscience, et à un changement des habitudes et comportements de la popula-

tion des régions bénéficiaires.  

Cependant, les besoins qui persistent dans le domaine de l'environnement exigent un 

effort soutenu et intense pour ces régions, si l'on veut atteindre les objectifs marqués par 

la politique communautaire, avec des coûts que ces régions pourront difficilement assu-

mer toutes seules. 

• Propositions de mesures spécifiques 
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 Etant donné l'importance de l'environnement dans ces régions, et les coûts néces-

saires à l'accomplissement des objectifs environnementaux du fait du grand éloigne-

ment et de la nature insulaire et fragmentée de la plupart de ces territoires, main-

tien indispensable des fonds structurels pendant la prochaine période de pro-

grammation (2007-2013) aux projets relevant de ce secteur, et notamment, les in-

frastructures pour la gestion des déchets et les ressources hydriques, et le finance-

ment de la gestion des espaces appartenant au réseau Natura 2000. 

 Compte tenu de la situation spéciale des RUP, adaptation du cadre communautaire 

relatif aux aides publiques à l'environnement, dans la ligne de ce qui est déjà recon-

nu dans le cadre des aides à finalité régionale, de manière à ce que les entreprises 

puissent s'adapter à la législation communautaire, recevoir des aides au fonctionne-

ment permanentes et non dégressives dans tous les domaines sensibles pour ces ré-

gions (notamment, la gestion des déchets et des ressources hydriques) et bénéficier 

d'une intensité plus élevée dans les aides à l'investissement. 

 Evaluation ex ante l'impact des dispositions communautaires sur l'environnement des 

RUP, et des accords internationaux signés par la Communauté avec des pays tiers, 

notamment lorsqu'il s'agit de pays proches à ces régions, afin de prévoir les modula-

tions et les exceptions14 qui s'avèrent nécessaires, notamment en matière de taxes 

environnementales. 

 Soutien aux projets environnementaux des RUP, en particulier pour ce qui concerne 

la gestion du Réseau Natura 2000.  

 Soutien des projets environnementaux du VI Programme Cadre de R&D, notamment 

par l'intégration de critères spécifiques dans les différents appels à participation des 

Programmes. 

8.5 La Recherche et Développement 

La situation particulière des RUP dans le domaine de la Recherche et Dévelop-

pement (R&D) est également reconnue, aussi bien par la Commission européenne que 

par les Etats membres respectifs. 

Les caractéristiques uniques des RUP en termes géographiques, climatiques et de spécia-

lisation, constituent des atouts spécifiques de recherche qui font de certaines spécialités 

scientifiques une priorité dans la consécration de domaines d'excellence pour le déve-

loppement de quelques types de recherche déterminés, démonstration et innovation 

technologique, tels que la biodiversité, notamment les aspects relatifs aux milieux marins 

et aux changements climatiques, les énergies renouvelables et l'eau, l'environnement, les 

ressources naturelles, la santé, les aspects socio-économiques associés à l'ultrapériphé-

rie, l'identité et la gouvernance, et l'expérimentation de systèmes de télécommunications 

nouveaux. 

                                                

14 Ces modulations et exceptions ne signifient pas une diminution de la qualité environnmentale dans les RUP 
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Très particulièrement dans les domaines des ressources naturelles et la biodiversité, les 

RUP représentent pour la recherche européenne l'accès à des écosystèmes tropicaux, 

avec une biodiversité et une agriculture spécifiques,  qui permettent la recherche dans le 

cadre de l'Espace Européen de Recherche dans des "laboratoires naturels" pour ce qui 

concerne des sujets tels que les ressources naturelles ou l'environnement dans ces 

zones. 

Néanmoins, précisément le caractère ultrapériphérique de ces zones provoque aussi des 

difficultés structurelles pour inclure leurs systèmes de R&D dans l'Espace européen de 

Recherche. Ces difficultés commencent par la composition même des systèmes de R&D 

des RUP, qui comprend essentiellement des organismes publics, nationaux, régionaux ou 

locaux, avec une très faible présence d'entreprises innovatrices avec d'activités de R&D. 

Il y a aussi des difficultés pour ce qui concerne le maintien des ressources humaines 

hautement qualifiées, qui empêchent la constitution de la masse critique minimale néces-

saire pour le développement de certaines activités de recherche, et ceci malgré l'exis-

tence d'une population jeune avec un niveau de formation de plus en plus performant 

qu'il serait intéressant d'attirer vers des activités de recherche. 

Par ailleurs, il faut souligner les difficultés pour l'intégration effective des équipes de re-

cherche des RUP dans les grands réseaux et projets et dans les programmes européens 

de recherche, ce qui demande un meilleur accès aux instruments prévus dans le cadre du 

VI Programme Cadre de R&D et l'Espace Européen de Recherche. 

Dans ce contexte, devant  l'inertie de la Commission européenne dans la mise en oeuvre 

du considérant 14 du VI Programme Cadre, qui prévoit la participation des RUP au dit 

Programme Cadre moyennant des mécanismes adéquats adaptés à leurs circonstances 

particulières, il s'avère indispensable entreprendre une initiative de structuration et 

coordination qui puisse assurer la cohérence des actions menées par les différents ac-

teurs impliqués dans ce processus à niveau communautaire, national et régional. 

Cette initiative, sur laquelle les RUP travaillent déjà, devrait prendre la forme d'un Plan 

d'Action   dont l'objectif serait de développer les points forts des systèmes de recherche 

des RUP, en les orientant en vue de valoriser les atouts et potentialités de ces régions et 

de transformer certains handicaps en avantages, dans le but d'accroître la compétitivité 

de ces Régions et de faire de ce secteur un moteur du développement durable de leur 

économie. Pour ce faire, il faudrait mettre en place une série d'actions telles que: la pro-

motion de la mobilité, l'intégration dans les réseaux et équipes d'excellence, la facilitation 

de l'accès à l'information scientifique et technique, la diffusion de la recherche réalisée 

dans les RUP, l'établissement de critères d'évaluation de propositions adaptés au con-

texte des RUP. 
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IX/ CONCLUSION  

Les perspectives actuelles des évolutions européenne et mondiale rendent aujourd’hui 

encore plus complexes les problématiques de développement durable pour les RUP. Cela 

est d’autant plus important que l’impact de ces évolutions, du fait des caractéristiques 

propres à l’Ultrapériphérie, peut se révéler disproportionné et produire des effets inverses 

à ceux attendus sur le continent européen 

Ainsi lors du prochain élargissement de l’Union, les RUP ne seront pas du fait de leur 

grand éloignement/isolement en situation d’égalité des chances face aux opportunités 

offertes par l’extension du grand marché intérieur aux autres régions européennes. 

D’autre part, les risques d’une diminution de l’allocation par habitant des Fonds de la 

politique de Cohésion sont réels.  

Ce constat préoccupant est renforcé par l’évolution des négociations internationales, tout 

particulièrement en matière de politique et négociations agricoles ainsi qu’en matière 

d’accords commerciaux bilatéraux et d’évolution du SPG . Dans ce contexte , les RUP 

considèrent qu’il convient d’agir dans trois directions : la prévention par des études de 

faisabilité et d’impact préalables, le devoir de précaution par la mise en oeuvre en cas de 

nécéssité de clauses de sauvegarde et des mesures dérogatoires fiscales et douanières 

dérogatoires, la volonté de coopérer par la mise en place d’accords régionaux. 

Ces considérations renforcent la nécessité, de conforter la base juridique de l’article 

299§2 dans le futur Traité Constitutionnel de l’UE.  A l’heure où chacun souhaite une 

stratégie globale pour assurer un processus de convergence durable, cet article du Traité 

Constitutionnel doit permettre de mobiliser de manière cohérente les différents instru-

ments des politiques communautaires, en prenant en compte tout à la fois la réalité de la 

base productive actuelle des RUP et la nécessité de s’appuyer sur les secteurs d’avenir 

qui assureront leur développement à long terme. 

A ce titre, la politique de cohésion constitue - au stade actuel de la construction euro-

péenne - le vecteur principal mis à disposition pour favoriser la convergence . Elle consti-

tue pour les RUP le socle d’une politique européenne à leur égard, comme d’ailleurs le 

Traité d’Amsterdam le souligne dans l’alinéa 3 de l’article 299§2. En se basant sur les 

critères objectifs qui déterminent la situation ultrapériphérique, il est cohérent de les 

admettre au bénéfice des régions les moins développées sur la base de l'article 299.2. 

Par ailleurs, la libéralisation des services et des infrastructures ne peut être que béné-

fique aux RUP, si elle est synonyme de concurrence, d'amélioration de la qualité, de plus 

grande efficience, de tarifs plus réduits, et donc de bénéfices pour les consommateurs. 

Cependant, compte tenu des caractéristiques particulières de ces régions – petite taille et 

grand éloignement du territoire continental – une certaine prudence s'impose pour ne 

pas engendrer divers effets susceptibles d’annuler les bénéfices généraux, ou d’être 

dommageables pour leurs populations. Ainsi, la libéralisation, conditionnée à la possibilité 
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d'introduire des obligations de prestations de service public, est, pour les RUP, une solu-

tion à maintenir dans la législation communautaire. 

Ces différents instruments doivent également permettre de consolider le socle des pro-

ductions traditionnelles des RUP - l’agriculture et la pêche - gravement affecté par la 

permanence des difficiles conditions d’exploitation et l’altération de l’acquis communau-

taire. 

Mais l’enjeu nouveau, rappelé dès 1999 par les Régions dans leur Mémorandum de 

Cayenne, est d’agir sur les secteurs stratégiques : les transports , la société de 

l’information, la recherche, l’énergie, le développement des PME. À ce titre, les RUP pro-

posent, dans le secteur de la Recherche, un projet de Plan d’Action.         

Enfin, en insérant les économies des RUP dans leur environnement géographique par une 

politique plus cohérente de co-développement, en inscrivant leur avenir par une meilleure 

prise en compte de leurs handicaps  et de leurs atouts face à l’évolution prévisible de la 

globalisation, l’Union conforterait son ambition dans un Monde multipolaire où les Ré-

gions Ultrapériphériques lui apportent une présence planétaire. 

Certes, dans la mise en œuvre d’une politique d’ensemble pour l’Ultrapériphérie les diffi-

cultés sont réelles et la complexité certaine. Seul un partenariat institutionnel et la réali-

sation d’etudes d’impact prealables permettrait aux institutions, lorsqu'elles adoptent des 

mesures de portée générale, de prendre en compte les conditions et les caractéristiques 

spécifiques des RUP. 

Ce partenariat pourrait trouver son expression dans un Forum permanent entre la Com-

mission, les Etats et les Régions, dont les premièrs travaux pourraient contribuer au pro-

chain rapport de la Commission. 

********************************************* 

Au delà de leur propre avenir, les Régions Ultrapériphériques confirment que leur situa-

tion très particulière au sein de l’U.E peut contribuer aux objectifs de l’Union definis dans 

la Déclaration de Laeken, pour que l’Europe soit une puissance qui ancre la mondialisa-

tion dans la solidarité et le développement durable. 
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